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I. DEMANDE DE COTATIONS



REPUBLIQUE DU CARI EROtrN
Pa iI-Travail-Pat ric

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace-\Vo rk-Fatlr crIa nd 1

1
REG ION DE L’ADABIAO UA ADAAIA\VA REGION

DEPARTEMENT DE FA RO ET DEO PARO AND DEO DIVISION

COAJAIUNE DE TIGNERE TIGNERE COUNCIL

1SECRETARIAT GENERAL GENERAL SECRETARÏAT

STRUCTURE INTERNE DE GESTION
ADBIINISTRATIVE DES I\ïÀRClIES

PUBLICS
1(1b 9 1c) 1[J]b1[ 1ciF 1 1 1L 1à:))]:41il111il111:HT 1 IE PUB L1

LE MAIRE DE LA COMMUNE DE TIGNERE

A
1

Mesdames et Messieurs les Directeurs des Entreprises : 1NOM DU PRESTATAIRE LOCALISATION \ BOITE POSTALE \ TELEPHONE

1
1Objet: Invitation à soumissionner

r /DC/CRAD/SG/CIPM/2026 du 2

fqOIït du
Travaux

Projet
fraïa HIT;onsùuction -c];un t;lol latrËne au marché de dimanche de Tignère, dans

de 1 la Colrrnlune de Tjgnère, Département du Faro et Deo, Région de l’Adamaoua
1==i'i ati;fc ::ii.;

Délai d'Exécution
(en jours calendaires)

Soixante (60) jours

Madame/Monsieur,

1Dans le cadre du Projet Gouvernance Locale et Communautés Résilientes (PROLOG), la
Conlrnune de TIGNERE a obtenu un financement additionnel à la SBP et envisage l’exécution des
Travaux de construction d’un bloc latrine au lnarché de dilllal-,che de Tignère, dans la Commune de
Tignère, Département du Faro et Deo, Région de Ë’Adarnaoua.
Nous vous prions de considérer la présente colrrŒle notre invitation à nous soumettre votre meilleure
offre pour l'exécuiion desdits travaux.

1

1

1
Un dossier de Demande de Cotation incluant les conditions de soumission, un descriptif des travaux et

les conditions contractuelles envisagées, est rnis à votre disposition par Le maire de la Commune de

113HERE. Le dossier de Delii 3nde de Cotation peut être retiré à la Mairie de TIGN ERE (SËGAh4P), dès
;),J::>!;Ca tian du présent avis. sur Dréselttction d’une qujtta:ice attestant le versement à la Recette

i'duy:cip3§ le ÜPNa&, de la somnie de quinze iniÊie (15 000) francs CFA non reTboursabËe, à
padir du.,T..?...':tT 1. ... .... Pendant les jours ouvrables, entre 03 heures et 15 heures 30minutes 1

1

1
1
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1

1
Veui[lez noter que la date limite de réception des offres est fixée au ...l...l..gei...2Ë6...., à

14 heures précises à la Commune de TIGNERE

Comptant sur votre participation, nous vous prions de recevoir nos très sincères salutations

1
1

TIGNERE, le .1. .7. . 11U. . . 2826 . . . .

Le Maire de la Commune de TIGNERE

1
Amp liations :

- DD/MINMAP (01);

- DD/MENDDEVEL (01);
- DD/MINEPAT(Ol):
- UCR/PROLOG (01)

. ARMP / ADAMAOUA (01 )
- CIPM(01);

- CHRONO(01);
- AFFICHAGE(01).

1

1

1

1

1

1
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1
REPUBLIQUE DU CABIEROUN

Paix-Travail-Patrie
REPUBLIC OF CAMEROON

Peace-\Vork-Fatllcrland

REGION DE L’ADAI\’IAOIJA ADAAIA\VA REGION

DEPARTEB'I ENT DE FARO ET DEO FARa AND DEO Dr\’isioN 1
1

CObIBIUIVE DE TIGNERE TIGNERE COtJNCIL

SECRETARIAT GENEFL4L GENERAL SECRETARIAT

STRUCTURE INTERNE DE GESTION
A DAI INISTR,,\TI\’E DES B'ïARCITES

PUBLICS

COUNCIL ADB'IINISTR AT iVE
PUBLIC CONTTRACT UNIT 1

1

1

1

AViS DE eoNSULTATioN DE DEMANDE DE COTATiON

N'. , b.#../DC/CTIG/SG/CIPM/2026 DU .. 1.1. . NIUI. . . 9028

Tar de la DC . iau\/ 026 duNO

mr ui de construction d’un bloc latrine au mar
Tignère, dans la Commune de Tignère, Département du Faro et Deo,
Réqion de l’Adamaoua

Nom du Projet de
Travaux

Délai d'Exécution

(en jours calendaires)
Soixante (60) jours

1

1
1 Consultation du Dossier de Demande de Cotation s

Un dossier de Demande de Cotation incluant les conditions de soumission, un descriptif des
travaux et les conditions contractuelles envisagées, est mis à la disposition par le Président du
Conseil Régional de l’Adarnaoua, Maitre d’Ouvrage, pour le compte du Maire de la Comïnune
de TIGNERE, Maître d’Ouvrage, à toute entreprise qualifiée intéressée à exécuter !esdits travaux.

Le dossier de demande de cotations peut être retiré à la Mairie de TIGNERE (Secrétariat
Général), dès publication du présent avis, sur présentation d’une quîttance attestant le versement
à la Recette Municipale de TIGNERE, de la somme de quinze mille (15 000) francs CFA non
remboursab Ie, à partir du... ... ...... ... .., ... .. Pendant les jours ouvrables, entre 08 heures et 15

heures 30minutes, dès publication du présent Avis

1

1
12. Participation

La participation à cet appel à la concurrence est ouverte 8ux entreptises ayant soumis un
dossier de demande de pré qualification et étant enregistrées par les services de la Commune de
TIGNERE cHou de l’UCR du PRC>LOG dans le domaine d'Ëntervention des travaux publics. 1

1

1
1

1

1

La p=d;ciÈ3= tien à cet appel à concurrence est aussi ouverte à toute entreprise pouvant
i-l ;) i3;iïr€: aux cot-id ilicil:; Je ,]:J 3 iii-ic:.tio :-l3 38 rÊ Ii:-i 13ll’:iii:.,'-'::, tcc ii iiique ct f în3,ticii: Fe te ! !es que
défini'-::: d 3 ils le dossier de denl=nde de cot::ti:on.
3. Langue de 11 offre

L'offre, ainsi que tous les documents Qüi la composent, doivent être rédiaés en langue française ou
anglaise,
4. Colidiiiolls de dépôt des oïïres
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1

1

1

1

1

1
1

1

1

1

1
1

1
Ânl13 ii81 io ils :

- DD / r.;i:f.ii JAP (o i):
DD/ ha iF'J EPAT fc) i \

UCR fF PRJL03 (01).

ARMP/ADAfvIAOUA (01 );

CIPM (01)

CHRONO (01 }

AFFICHAGE (01 )

1

1
1
1

1

4.1. Le soumissionnaire mettra l’original et six (06) copies de son offre et une version Word et
PDF dans une clé USB le tout contenu dans une enveloppe anonyme adressée au Maire de la
Commune de TIGNERE1 à déposer au Service en charge de la Gestion des Marchés Publics.

4,2. L'enveloppe anonyme portera la mention :

AV/S P€ 1CONSULTATION DE DEMANDE DE qO7«X}PNâJZ6
N'...c?.ÿ'J..... /DC/CTIG/SG/CIPM /2026 DU ..-. . . ...... .Y.t....:

Travaux de construction/ d’un bloc latrine au marché de dimanche, dans la Commune de

Tignère, Département du Faro et Deo, Région de l’Adamaoua

" A n'ouvrir qu'en séance de dépouiïlement' »

Date et heure limite de dépôt des offres5.

Les offres doivent être reçues à l'adresse indiquée dans la Demande de Cotation, avant la
date et l'heure fixée dans la Demande de Cotation. Toute offre présentée après l'heure fixée ne
sera pas ouverte et sera retournée au soumissionnaire

Date limite de réception des offres
.I..l..SEP 1...2028 à 14 heures

Service en charge de la Gestion des Marchés Publics
Lieu de dépôt

6. Ouverture des plis

6.1. Les plis seront ouverts en séance plénière par la Conlmission Interne de Passation
des Marchés auprès de la Commune de TIGNERE, en présence des soumissionnaîres ou de
leurs représentdnts dûment mandatés ayant une parfaite connaissance du dossier, à la date,
heure et adresse précisées dans la lettre de Demande de CotatËons.

Le .G..:. .;JI...2Pi2b., à 15 heuresDate et heure d’ouverture
des plis

la Commune de TIGNERE, sise à ia
Mairie de TIGNERELieu d’ouverture des plis

8.2. Les tloi]ls des soumissionnaires et les nlontal lis des offres seront lus à haute voix et

seront consignés par le secrétaire de la Commission Interne de Passation des Marchés, dans un
procès-verbal de la séance d'ouverture des plis

TIGNERE. le. ] . .7. . .b$$1 . . 7979,
Le Maire de la Commune de TIGNERE

\utorité c011tractalrte )
b:LE

7



1

1

1
1

1

REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix-Travail-Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace-\Vorl{-Fatlrerlan (1

REGION DE L9ADAI\’IAO UA ADA MA\VA REGION

DEPARTEAIENT DE FARO ET DEO FARO AND DEO DIVISION

COAIB’IUNE DE TIGNERE TIGNERE COUNCIL

SECRETARIAT GENERAL GENERAL SECRETAR IAT

STRUCTURE INTERNE DE
GESTION A Db'lINISTRATIV E DES

N-ïAllClIES p tJ B LICS

COUNCIL ADMINISTRATIVE
PUBLIC CONTRACT UN IT

NOTICE OF REQUEST FOR QUOTATION 1

1F o 8 e a B B / 11r1 1CI! / C T 1 1C:1l / S IC:l / I T I:) / 2026 C) Fn BHa aaa aaa 7 aH MT BM HaHa un Ha

Name of the Project
Construction works construction of one block !atrine in the Sunday

market), in the Tignère municipality, Faro and Deo Department,
Adamawa region 1Funding PROLOG / TIGNERE COUNCIL

Time for completion

(in calendar days)
Sixty (60 days) 1

1

1
1

i. Consultation oFRequest for Quotation

A Request for Quotation including bidding conditions, scope of the works and contract
conditions is made avai table by the maÿor of TIGNERE Council to any qualified contracting
company interested in executing such works.

The Request for Quotation documents may be withdrawn at the Secretariat General of the
TIGNERE Council, with fifteen tboqsâ8H (15ïooo) CFA F, payable Municipal Revenue Post
non refundable, starting from ...=..''...::..........., during working hours, between 07.30 AM and
03.30 PM, as soon as the publication of the actual nôtice. -

2. Participation

The participation in bidding process is open to the followin9 companies who submitted a
request for prec,ualifËcation and who are registered by the Regional Coordination Unit of PROLOG
Adarrr3\va in the construction field of intervention

1
The p3tticipatËon in bid(iing process is 3lso open to any otller company not registered

under tIre PROLOG that can submit additional administrative, technical and financial
cJ DC u me lits an île xe d to t li is

1
3. Language of tË1e Quotation 1

1
1

1

1

1 ile quD13tiOll, 23 v..'etË 8: aiË ellcïosufes, l-nust be in the French or the English language.

'e. ci; il dif:! c:15 cf s !J !:\ 1II IS sion o{ C! y ot:4{10 f:5

4. i . Ti le Ol-igiliai al-Id six (06) copies of tire Quoi3tiolr strai! be put iII a sillgle sealed at-id
anonymous envelope addressed to the mayor of TIGNERE council and deposit at the SIGAMP
office in the Council 696 74 37 87

8



1

1 4.2. The anonymous enveËope shall bear the following mention:

1
1

« ,NOTICE OF REQUEST FOR QUOI ATtON

,..«„..,..„F=;ËË;1{13lœ'?.")::â'1"= 79,=:.„IÀ-G+WçæÈ„,.:,„„,,.,„
and Deo Department, Ada mawa region."

"To only be opened during the bid-opening session of the Tender Boarcf' »

1
5. Deadline for submission of quotations

The quotations must be received at the address indicate in the Request for (Juotation before
the appointed date and time in the Request for Quotation. Any quotation deposited after the
specified deadline shall not be opened and stlall be returned to the bidder.1

1
Deadline for submision

Place of deposit of bids

Tlle at 02.00 PM"\- -t '-$[?i--'2Ü2Ü'

SIGP,MP TIGNERE Council Town hall

1
1

6. Opening of quotations

6.1. The quotations shall be opened by the Tender Board’s conference Hall of the
TIGNERE Council Town hall with the bidders or one representative with power of Attorney, at the
date and time mentioned in the notice of Request for Quotation.

1
Dead:ine of bids opening

Place of bids opening

Th. .l..1..sœi...zoz6.at 03.00 P M

Me Board’s conference Hall of the TIGNERE Council
Town hall

1 6.2. During the Tenders Board opening session, the bidders’ names and the amounts of
theËr quotation shall be read out louder and shall be recorded by the secretary of the Tenders
Board, in the minutes of the bid opening session.

1
1

1

TIGNERE the

:;,r;lil#;JàùZï@ !
-oject Owner)

Ampli allons
DD/MINMAP (01)

DD/ MINEPAT (01)

UCR/PROLOG (01)
AFir„.'iP / AD;\1,:.Â3UA (1)i )

CËPl\,1 (01 )

CHRi)liO (O i )
AFFICHAGE (01).

1
1

1
1

1

9
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1
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1

1

1
1

1
1
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REPUBLIQUE DU CAB'IERO UN
Paix-Travail-Patrie

REPUBLIC OF CAAIEROON
Peace-\Vork-Fatherland

REGION DE L’ADANIAOtJA ADAMA\VA REGION

FARO AND DEO DIVISION

COAL\IUNE DE TIGNERE TIGNER E. cotrNC IL

SECRETA RI,AT GENERAL GENERA L SECRETA RÏAT

COUNCIL ADAlINISl-R,\’1-lv E

PUBLIC CONTIL\CT UN 11

COMMISSiON INTERNE DE PASSATION DES MARCHES

Dem.nd. d. C.t,ti.„ N+/DC/CBKI/SG/CIPM/2026 DU 1 7 AOUT 2026

SOUMISSIONNAIRES CONTACT

Monsieur/Madame

Demande de Cotations (DC)

I. Le Gouvernement du Cameroun a reçu un financement de la Banque rnondiale dans le

cadre du Projet Gouvernance Locale et Communautés Résilientes (PRe)LOG). Dans la politique de
sa mise en œuvre, le PRC)LOG a signé un avenant à la convention SBP avec la Commune de
Ti(3NERE pour la réalisation des infrastructures coînïlruïrautaires et a l:intention d’utiliser une partie
du rnontaîrt de ce crédit pour effectuer les paËelrlents autorisés au titre du Contrat pour lequel cette
Demande de Cotations est publiée. Il est prévu dans le cadre de l’exécution dudit projet la
réalisation des Travaux de construction d’un bloc latrine au marché de dimanche. dans la

Conrnrune de Tignère, Départenreilt du Faro et Deo, Région de l’Adamaoua
Fraude et Corruption

2. La Banque exige le respect des Direciives de la Banque en matière de lutte contre ta
corruption et de ses politiques et procédures de sanctions en vigueur, telles qu’énoncées dans le

Cadre de sanctIons du Groupe de ta B8nquc irlondiaie, tel qu’il est étabËI à 1;Annexe A des
ConditIons Corilraciueiîes.

3. Dans le cadre de cette politique, les Entrepreneurs autorisent et doivent faire en sorte que
leurs agents (déclarés ou non), sous-traitants, prestataires de services, fournisseurs et personnel,
permettent à la Banque d’inspecter tous les comptes, dossiers et autres documents relatifs à la

X



1

Demande de Cotation et à l’exécution du marché (en cas d’attribution), et de les faire vérifier par les
vérificateurs nommés par la Banque.

Éliglbilité des matériaux, équipements et services4

5. Les matériaux, équipements et services qui doivent être fournis en vertu du marché et
financés par la Banque peuvent avoir leur origine dans tout pays, sous réserve des dispositions du
paragraphe 9. À la demande du Maître d’Ouvrage, l'Entrepreneur peut être tenu de fournir une
preuve de l’origine des matériaux, de l’équipement et des services.

6, Éligibilité des Entreprises

7. Dans le cas où l’Entreprise est un groupement d’entreprises (GE), tous les membres sont
conjointement et solidairement responsables de l’exécution de l’ensemble du contrat
conformément aux termes du marché. Le GE nommera un représentant qui a le pouvoir de mener
toutes les affaires pour et au nom de tous les membres du GE pendant le processus de Demande
de Cotation et, dans le cas où Ie GE est attributaire du Marché, lors de l’exécution du contrat.

8. Une Entreprise peut avoir la nationalité de tout pays, sous réserve des restrictions en vertu
des paragraphes 8 et 9 ci-après. Un Entreprise est réputé avoir la nationalité d’un pays si
l’Entreprise est constitué, incorporé ou enregistré selon les dispositions des lois de ce pays,
comme en attestent ses statuts (ou documents équivalents de constitution ou d’association) et ses
documents d’enregistrement, selon le cas. Ce critère s’applique également à la détermination de la
nationalité des sous-traitants proposés pour toute partie du marché, y compris les services
connexes

9. Les entreprises et les personnes physiques peuvent ne pas être éligibles si indiqué au
paragraphe 9 ci-dessous et:

(a) en droit ou en vertu de règlements officiels, le pays de l’Emprunteur interdit les relations
commerciales avec ce pays, à condition que la Banque soit convaincue qu’une telle exclusion
n’empêche pas une concurrence effective pour la fourniture de biens ou la passation de marchés
de travaux ou de services requis; ou
(b) par un acte de conformité à une décision du Conseil de Sécurité des Nations Unies prise en
venu du chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le pays de l’Emprunteur interdit toute
importation de biens ou de passation de marchés de travaux ou de services en provenance de ce
pays, ou tout paiement à un pays, une personne physique ou une entité dans ce pays.
10. En ce qui concerne les paragraphes 5 et 7, pour l’information des Entreprises, à l’heure
actuelle, les entreprises, les biens et les services des pays suivants sont exclus de ce processus
de passation de marchés

(a) En veNu des paragraphes 5 et 8(a):« aucun >1

11. Une Entreprise qui a éié sanctionné par la Banque, conformélrlent aux Directives de la

Banque en matière de lutte contre la corruption, conformément à ses politiques et procédures de
sanctions en vigueur, tel qu’énoncé dans le Cadre des sanctions du Groupe de la Banque
mondi:le tel que décrit dans l’annexe aux conditions contractuelles (Annexe A)arlinéa 2.2 d., ne
seF= i3as aclna:ssible : soumeiire une Cotation ou à êiæ a{ïrïbuiaire d’un nlarché ou bénéfÉcier d;un
rn8r:FIe fin:aGé par IE Banque, fin:ncièrernelrt ou =utrenrent, pendant une période telle que la
Banque aura déierlnËnée. Une liste des entreprises et des personnes physiques exclues est
disponible sur le site externe Vveb de la Banque : http://www.worldbank.orq/debarr.

12. Une Entreprise qui est une entreprise ou une institution publique dans le pays du Maîire
G’Ouvl’âge (i',%<)) peut être adI-nis3ibie à participer à la nrise en concurrence et se voir attribuer un
marché à condition qu’elle puisse établir, d’une manière acceptable pour la Banque, qu’elle :

(a) Est légalement et financièrement autonomes ;

XII

1

1

1
1

1

1
1

1

1

1

1
1

1

1

1
1

1

1

1
1



1

1

1

1

1

1

1
1

1

1
1

1

1

1
1

1

1
1

1

(b) Fonctionne en vertu du droit commercial ; et
(c) N’est pas sous la supervision du Maître d’Ouvrage (MO).

13, Une Entreprise ne doit pas avoir de conflit d’intérêts. Toute Entreprise en situation de conflit
d’intérêts sera disqualifiée. Une Entreprise peut être considérée comme en conflit d’intérêts aux
fins du présent processus de Demande de Cotation, si l’Entreprise

(a)

(b)

(c)

(d)

(e)

(f)

(g)

(h)

Garantie de bonne exécution

14 , L’El-ltrei3risc retet-lue doit fournir UI'ie Gai-aîliie de Boiiïle Exécution coliforlliéiTleïlt aux
conditions du marché

Validité des Cotations

15. 1_es Coi 1;ti3 ii:: seroiri va!!'les ji.IS(;u’;; c;;.l;:tre-vilIEt-dix (90) jours c=Ier-id aires êirrt:$
l’ouverture des plis

Prix proposé

16. !_’Lritrcpi-! ;e devra lndi3uer I-3 Dri>: tot 31 Jaiis le forFTluI aire intitul= « Cotation de
!’En{reprise »

17. L’Entreprise doit également fournir les pHx unitaires de tous les éléments des Travaux
décrits dans le Détail Quantitatif et Estimatif joint. Les articles pour lesquels aucun prix unitaire
n’est fourni, ne feront pas l’objet de paiement à l’Entreprise par le Maitre d’Ouvrage lorsqu’ils

contrôle directement ou indirectement. est contrôlé ou est sous contrôle commun avec
une autre Entreprise qui a soumis une cotation;

reçoit ou a reçu une subvention directe ou indirecte d’une autre Entreprise qui a soumis
une cotation;

a le même représentant légal qu’une autre Entreprise qui a soumis une Cotation;

a une relation avec une autre Entreprise qui a soumis une Cotation, directement ou par
l’entremise de tiers communs, qui la mette en mesure d’influencer la Cotation d’une
autre Entreprise ou d’influencer les décisions du Maître d’Ouvrage concernant le
processus de Demande de Cotation; ou

ou l’un de ses affiliés a participé en tant que consultant à la préparation de la
conception ou des spécifications techniques des ouvrages qui font l’objet du processus
de Demande de Cotation; ou

ou l’un de ses affiliés a été recruté (ou est proposé d’être recruté) par le Maître
d’Ouvrage ou l’Emprunteur pour la mise en œuvre du marché; ou

fournirait des biens, des travaux ou des services autres que des services de consultant
résultant ou directement liés à des services de consultant pour la préparation ou la

lliise en CÆuvre du projet spécifié dans la cette Denlande de Cotation, qu’elle
founrissait elle-même ou par toute société affiliée qui contrôle directement ou
indirectelrlent, est contrôlée ou est sous contrôle commun avec cette entreprise; ou

a une relation d’affaires ou familiale étroite avec un personnel cadre de l’Emprunteur
(ou de l’organisme de mise en œuvre du projet, ou d’un bénéficiaire d’une partie du
prêt) qui : (i) participe directement ou indirectement à la préparation de la Demande de
Cotation ou de spécifications et/ou à l’évaluation des Cotations, du marché en
question; ou (ii) participerait à la mise en œuvre ou à la super,/ision de ce marché à
moins que le conflit découlant de cette relation n’ait été résolu d’une manière
acceptable pour la Banque tout au long du processus de Demande de Cotation et
d’exécution du marché
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1

seront exécutés et seront considérés couverts par les prix unitaires pour d’autres articles et prix du
Détail Quantitatif et Estimatif.

1.8 . Les prix comprendront tous les droits, taxes et autres prélèvements payabIQS par
l’Entreprise en vertu du Marché, à compter de la date 7 (sept) jours précédant la date limite de
soumission des cotations.

i9. Un Entreprise qui prévoit d’engager des dépenses dans d’autres monnaies pour les intrants
nécessaires à l’exécution des travaux provenant de l’extérieur du pays du Maître dlOuvrage et qui
souhaite être payé en conséquence, doit indiquer une monnaie étrangère de son choix en plus de
la monnaie locale en : franc CFA BEAC XAF

20. La/es monnaie/s de la Cotation et la/es monnaie/s de paiement devra/ont être la/es
même/s .

Proposition technique

2 I. L’Entreprise doit fournir une proposition technique comprenant la description des méthodes
de travail, du matériel, du personnel, du calendrier et toute autre information pertinente,
suffisamment en détail. pour démontrer l’adéquation de sa proposition pour répondre aux
exigences des travaux et délai de réalisation,

(a) Autre : Le Prestataire produira également un dossier administratif composé des pièces
originales ou copies certifiées conformes par les services émetteurs et composés des
éléments suivants en cours de validité :

(i) (i) Registre de Commerce ;
a) (ii) Attestation de Conformité Fiscale ;
(k) (iii) Plan de localisation ;

(I) (iv) Attestation de non faillite ;

(m) (v) AHestation de non exclusion des marchés publics ;

(n) (vi) Attestation pour soumission délivrée par la CNPS
(o) (vii) Attestation d’immatriculation fiscale et
(p) (viii) Attestation de domiciliation bancaire.

N.B : Il est rappelé que les pièces administratives citées ci-dessus devront dater de moins
de trois (03) mois et être produites en originaux ou en copies certifiées conformes par
l’ai-ltarii=à ème-FLrice conrp'âtente, ne constituent pas un critère éiinrinatoire iors de
l’ouverture des offres, nlais seront déterminantes pour l’attribution du contrat.
Clarification s

22. Toute demande de clarificatioïr concernant la présente Demande de Cotation (DC) peut
être adressée par écrit à

Aiïention de : Fa.AIR: DE LA cop'/iMLFNE DE TiGNEF{=
Rue
ViiIe : TIG 1\IER=

Code postal : 50
Pays : Cameroun
Nulrléro de téléphone
Adresse électron il 1 le
du CR ?ROLOG

696 74 37 87

. =ça.?la ?? . cent :v= c copie à : 2 j\] : Jte r = d î,73sse électronlqIJe SP RC et

Le délai de réception des demandes d’éclaircissements, exprimé en nombre de jours avant la date
limite de dépôt des offres est de quatorze (1 4) jours, Le Maître d’Ouvrage (MO) fera copie de sa

x 1 v

1

1

1
1

1

1
1

1

1
1

1

1

1

1

1

1
1

1

1

1
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1

1

1

1
1

1

1
1

1
1

1
1

1

1

1
1
1

1

Pièces
Il o

1

réponse à toutes les Entreprises, y compris- une description de la demande de clarification, mais
sans en identifier la source.

Soumission des Cotatïons

23. Les cotations seront déposées en sept (07) exemplaires (dont un (01) original et six (06)
copies plus la copie numérique et les dossiers administratifs, techniques et financiers
seront dans un document unique)

1 1 SEPI 2026à 14L’heure et la date limites pour la soumission des Cotations est le24
heures

L’adresse pour la soumission des Cotations est la suivante

Attention : MAIRE DE LA COMMUNE DE TIGNERE
Ville : TIGNERE
Code postal : BP 50
Pays : CAMEROUN
Numéro de téléphone : 696 74 37 87

Ouverture des Cotations

26. , ,L’ouverture des offres, /-se fera en un temps à la Mairie de TIGNERE
f:’ .1 1-SFpi’' '-;1À -'/202&'g'~':À )” ÈÏgl„;b,é,i„, piPI, cJ,„mi„ii-.-'l.t,r.;-de èassatiâi
des Marchés auprès de la Commune de TIGNERE, en présence des soumissionnaires ou de leurs
représentants dûment mandatés et ayant une parfaite connaissance de la soumission dont ils ont
la charge

Evaluation des Cotations

conformité propositionlaévaluées des’assurer de laafin deCotations27. Les
technique

seront

Vérification que la Lettre de Cotation est bien remplie, datée et signée avec le nom et titre du
signataire ;

Vérification que le Bordereau de Prix Unitaire et Devis Descriptif et Quantitatif est dûment
rempli, daté et signé ;

Évaluation de la qualification technique de chaque offre recevable suivant la grille
d’évaluation des offres ;

vr

GRiLLE D’EVALUATION DES OFFRES

GRiLL:: D’E\,/ÂLUÂïiO il DES Ci:FI iE:
j NOTATION

_i_PjjJ AiRE .___

Désignation

È:: ré:3 c n taLion de i’ Offre

c 1==3T3c ei ilricr-== :: i:„=s

Lisibilité et Pagination
=':f':.! „:-: ces ':$ ans F':3 ! ':r,!f=a.tîoiis =.;;i-,Ii: Fi-'.:=

T:1 Es en cours (dai'ss)

obli/Noir

Oui/Non

C)LIÉ/i\ioin
2.

Justifié d’au moins 02 référelrces d’ouvrages similaires réalisés austifiés par la
lé’' et dernière page du contrat + PV de réception ou attestation de bonne fin)

Oui/Non



1

1
Pièces
no

Désignation NOTATION
BINAIRE

Qualité du personnel
à
moins 03 ans d’expérience
Chef chantier : niveau technicien de génie civil avec au moins 03 ans
d*expérience

W: chaque personnel obtient un « oui » si justifié par une copie certifiée du

diplôme, une CNï légalisée et un CV signé et daté
Matériel de Chantier

oduire photocopie légalîsée de la carte grise ou contrat
de location légalisé)
r er

justificatif)
Méthodologie d’exécution des travaux

Oui/Non

3.
Oui/Non

Oui/Non

4.

Oui/Non

Oui/Non

5

Note technique détaillée concernant l’organisation des travaux Oui/Non

1 1ementale

(protection de l’environnement, sécurité, santé et hygiène des personnels du

chantier)

Planning détaillé d’exécme60) jours
1 é à chaque page, daté et

signé à la dernière page
es, paraphé à chaque page,

daté et signé à la dernière page
Cahier des Clauses administratives particulières paraphé à chaque page, daté

et signé à la dernière page
Rapport de visite des sites

(Justifié par les prises de vue et un rappolï pellinent)
Total des oui

Oui/Non

Oui/Noli

Oui/Non
6.

7.

8.

8

Oui/Non

Oui/Non

Oui/Non

NB : Seules les o-ares ayant totalisées 14 oui sur 16 seront admises pour la suite de

1la procédure.

1

1
1

1
1

1

NB : Seules les offres 3 ya r?( toîalisée3 au moins 10 oui sur 14 seront admises pour la
suite de la procédure.

J Vérification des opérations arithmétiques, en multipliant le cas éché.qnt les prix unitaires par
les quantités et en utilisant le prix en lettres pour procéder aux corrections nécessaires ;
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1

1
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7 Élaboration d'un tableau récapitulatif des Cotations sur la base des montants corrigés des
erreurs arithmétiques éventuelles, classés par ordre croissant

Aux fins de l’évaluation et de la comparaison, la/es monnaie/s des cotations doit/vent être
convertie/s en une même monnaie. La monnaie qui doit être utilisée aux fins de comparaison pour
convertir les prix proposés, exprimés dans diverses monnaies en la monnaie de comparaison au
taux de change à la vente sera la suivante : franc CFA (XAF) Pour les Cotations techniquement
conformes, les prix totaux évalués, à l’exclusion des sommes provisionnelles et toute provision
pour les imprévus, mais y compris les travaux en régie lorsque leurs prix sont établis de manière
compétitive, seront ensuite comparés pour déterminer le prix/s évalué le plus bas.
Attribution du marché1
28. Le Marché sera attribué à l’Entreprise qui satisfait aux exigences d’admissibilité
conformément à la DC, qui offre le prix/s évalué le plus bas, qui offre une cotation techniquement
conforme et qui garantit l’achèvement des travaux à la date spécifiée1
29. Le Maître d’Ouvrage (MO) invitera par les moyens les plus rapides les Entreprise/s
retenu/s pour discussion si nécessaire en vue de finaliser le marché ou pour la signature du
marc tlé1

1
30. Le Maître d’Ouvrage (MO) informera par les moyens les plus rapides les autres
Entreprises de sa décision d’attribution de marché. Une Entreprise non retenue peut demander
des clarifications sur les motifs pour lesquels sa Cotation n’a pas été retenue. Le Maître
d’Ouvrage (MO) répondra à une telle demande dans le meilleur délai possible

1

1

31. Le Maître d’Ouvrage (MO) publiera un avis d’attribution de marché sur son site Web en
libre accès, s’il est disponible, ou dans un journal de circulation nationale ou sur UNDB en ligne
dans les 15 jours suivant l’attribution du marché. Les renseignements indiqués comprendront le
nom de l’Entreprise retenue, le prix contractuel, la durée du marché, le résumé de sa portée et ies
noms des autres Entreprises candidates et leurs prix proposés et évalués,

TIGNERE, le 1 7 AOUT 2026

1

1
1

1 Pièces jointes:
Annexe 1 : Spécifications (Exigences du Maître d’Ouvrage)
Annexe 2 : Farm u1 3ire de Cotatjr_'ri
An EI':xe 3 : FofËlll.; 1aires de L;larc lié1

1

1
1

1

xvi 1



ANNEX 1

Exigences en matière de travaux : Spécifications

1

1

1

1
1

1
1

1
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1. CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES (CCTP) POUR LES TRAVAUX DE

CONSTRUCTION D’UN BLOC LATRINE AU MARCHE DE DIMANCHE DE TIGNERE

CHAPITRE II : CLAUSES TECHNIQUES

Le présent devis descriptif technique a pour but de définir la consistance des travaux de construction d’un bloc
latrine au marché de dimanche de Tignère dans la Commune de Tignère.

Il précise la qualité des matériaux et le nrode d’exécution dans les règles de l’art conformément aux
documents constitutifs de la Lettre-Commande.

Description des prestaüons

Les principales prestations retenues pour cette réalisation sont les suivantes :

Travaux préparatoires ;

1

1
•

• Terrassement :

Fondations ;

Maçonnerie - élévation ;
Acroière rnaçonne <harpente-couverture-étanchéité-pËafond

Menuiseries métalliques
Electricité :

Peinture :

V.R.D,

Plomberie-sanitaire ;

•

1

1

1

•

9

•

•

•

e

Article 06: QUALITE ET PREPARATION DES MATERIAUX

1 Tous les matéHaux employés et toutes les fournitures devront être de première qualité et mise en

œuvre dans tes règles de l’art, avec le plus grand soin.
Ils devront répondre aux spécifications générales et aux cahiers des prescriptions techniques générales

éditées par le CSTB.
Référence des produits manufacturés

Le co-contractant est tenu de fournir toutes justifications, factures et références des produits
manufacturés qu’il emploiera.

Fourniture équivalente
Da ils le cas de l’indispon:bilitê des matériaux cités en réfé!-ence dans le devis descriptif, si l’emplOI de

!matériaux ou fournitures équivalentes est aut3ïisé, ceux-ci devront être de qualité au nloins égale ou

supérieure et toutes justifications pou nont êtîe demandées avant emploi à IIngénieur du Marché,
CEt\! ERA!_ tTES

1

1

1

1

1

1

1
1

1

Article 1 : Bases de calcul

La réalisation des travaux est astreinte au respect des textes législatifs, ad mËnistratifs et techniques en vigueur

en Ràpub:È ljLle du Cânieroblîl noiânlnie lll les spécificaÜD ils techniques des DTU, et des prescnÎ)tËons du
CSTB

Article 2 : Panneaux de chantier

Il sera apposé, sur chaque site, un panneau de chantier b-ès visible dont l’emplacement sera défini et Indiqué
par i: i-,:=iii-3 d’CEuvrc. ii poil 3ra les indications suivalites

Le iiinbre de la République du Callrcroun
Les références du projet
Les références du Maître d’Ouvrage
Les références du Chef service du Marché
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1

1

Les références l’Ingénieur du Marché
Les référenœs du Co-œntractant
La source de financement
Le délai d’exécution .

Aucun autre panneau ne sera autorisé sur les lieux, sauf accord écril exception faite des panneaux

réglementaires, de ceux interdisant l’accès au chantier et ceux concernant la sécurité.

Article 3: foumal de chantier et réunions de chantier

Le journal de chantier sera rédigé et signé chaque jour par le représentant du Co-contractant sur le chantier et

par le représentant du Maître d’Œuvre. Il sera établi conjointenrent suivant un modèle défi-ni et devra contenir
au minimum les informations journalières suivantes :

Le3 conditions atmosphériques
Les travaux exécutés dans la journée, le personnel et le matériel employés
Les prescriptions imposées
Les quantités détaillées de travaux
Les opérations administratives relatives à l'exécution et au règlement du marché
Les réœptions et agrénlents
Les incidents, accidents ou événements qui pourraient avoir une incidenœ ultérieure sur la tenue de l'ouvrage ou

le déroulement du chantier
Les non-œnformités

Les visites officielles

Une réunion hebdomadaire, à laquelle participeront obligatoirement du Cocontractant ou son représentant et

le Maître d’Œuvre (éventuellement le Maître d’Ouvrage et l’Ingénieur) permettra de discuter des points relatifs

à l’exécution du marché, d'évaluer l’avancenren t des travaux et de préciser tout élément n’ayant pas reçu une
définition su{flsanlnlent cËaiie dans les termes du contrat ou avant le début des travaux.

Le Maître d’Œuvre pourra modifier la périodicité des réunions sans que celle-ci puisse être supérieure à 15

1

1

1

1

1

1

1
Jours

Les réunions hebdomadaires permettent au Maître d’Œuvre d’avoir une idée précise de l’évolution du chantier

et de définir a priori les actions à entreprendre pour respecter les conditions du marché.
Ces réunions feront l’objet d’un procès-verbal, rédigé bar le Maître d’Œuvre et signé par le co-contractant ou
son représentant, les autres participants et éventuellement le Maître d’Ouvrage.

1

1

1

1

Article 4: Programmes de travaux (projet d’exécution)
Le projet d'exécution fournis en six (06) exemplaires par le co-contractant, comprenant le programme de
travaux doit préciser

La description des dispositions et méthodes envisagées pour l'exécution des travaux
Les matériels utilisés ;

Les pe 1-son nets d'encadrement et de dËrection du chantier

1_es plans et coupes dëtaËllés des paFlies de l'ouvrage y compris les VRD, à des échelles exploitablqs ;

Le plan de situation de l'ouvrage dans son environnement

Le planning d'exécution des travaux

Piarl d3 gestion de sécu rilé sur le chantier ;
f)la= iling d'2??r-o..’isi3 n î3ellient eil nr3têriaux

Un chronogranlnle de décaËssement

Toute information qui pourrait être utile au Maître d’Œuvre pour organiser le contrôle

Ce pro9lali:,Iiie sera l-évi3é au couis de l'exécution du c}lalltier autant que de besoin,
1
1

1

1

Article 5 : Plans de récolement



1 Le co-contractant fournira au Maître d’Ouvrage, en six (06) exemplaires, les plans de récolement approuvés

des travaux réalisés au plus tard le jour de la réception provisoire des travaux, y compris les réceptions
partielles1

1

1

PROVENANCE, QUALITÉ ET PRÉpARATION DES MATÉRIAUX
Article 6 : Remblais courants

Il s’agit des remblais réalisés en blocs techniques. Les matériaux utilisés pour les remblais courants

proviendront de site préalablement identifié et agrées par le Maître d’Œuvre. Ils seront dépourvus de matières

végétales ou organiques et posséderont les caractéHsü
Dimension nlaxinlaie des Grains

Indice de Dlasticité

Mle
o

lues suivantes
Dmax = 40mm

IP < 35

f < 30

> 151
1

1

1

Article 7 :

7.1. Sables

Les différents types auront les caractéristiques précisées dans les tableaux relatifs aux essais de réception.

Les sables devront être fins, graveleux et crissant sous la main, ne s'y attachant pas. Ils seront débarrassés
de toute partie terreuse ou calcaire, de déchets divers, débris et bois.

Ils seront des sables de rivières, ne contenant pas en poids plus de 5% de grains passant au tamis à mailles

de 900 cm2 et ne renfermant pas des fines dont les plus grandes dimensions dépasseraient les limites ci-

Pour mortier : 0/2 mm

Pour béton armé : 0/5 mm

Pour béton non arËllé : 0/5 mm

Propreté : Ees sables doËvent avoir un équivalent de sable (ES) supérieur à 75,

Leur nlodu Ie de finesse devra être compris entre 2,2 et 2,8.

Le Maître d’Œuvre pourra demander que les sables soient lavés avant leur emploi.

Il sera prévu d'effectuer une mesure d'équivalent de sable et une granulométrie à chaque livraison,

après

Matériaux pour mortier, béton et béton armé

1

1
7.2. Granulats

Ils provîendront de gîtes ou carrières retenus par le co-contractant et agréés par le Maître d’Œuvre. Ils devront
être propres (moins de 2% d’éléments -éliminés par décantation) et de granulométrie adaptée à leur utilisation.
Les passants par lavage au tamis de 0,5 devront être inférieurs à 1,5 % en poids dans le cas des granulats de
bétons.

Chaque conlposition glanuïonlétrique sera proposée par le co-contractant à l’agrément du Maître d’Œuvre, en

même temps que la composiüon des bétons.
Les seuls 3grë33ts autoiisés sur le chantier sont les suivants

Graviers 5/15 concassés
Graviers 15/25 concassés

Sable rraiure! ou de coilc33sa ge 015 (éléments retenus au tamis de 5 mlir doit être inférieure à 10%)

Le 13;3;113 c: 23 9l?:iu laIs rgle 1:us SkIi- i 9 13 illis corî-es poll'd3ni abi seuil SLli)éi-;eul de chaque classe gl-a liu 1?iie

c=\-';-;: et== i:ll:.;:lt;:.Jr à dix pc:!!--:CRi (i :3 ::4) ;:J:J Ê)3 ifl3 iiiliiI! sol!::-,Ès au crif)i.393, el !e poids cle g î-anu 13is Î38s:8:it

à travers le tanris corl-9spolldant au seuil inféI-i3u l devra être infëlieur à cinq pour-cent (5%) du poids initial
soumis akl cribl3qe

1
1
1

1

1

1
1

1

1

Le co-contractant doit se procurer à ses frais l'eau de gâchage pour la çonfectic/n des bétons. Elle peut, en

7 Eau de ga :lag

général, provenir des points d'eau à proximité des sites travaux ou des rivières, pourvu que sa qualité réponde
aux conditions stipulées ci-dessous. A défaut, l'eau proviendra d'autres sources (forages, puits, etc.).
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Elle .doit répondre aux spécifications de la norme NF-P- 18-303. Elle devra être propre, non salée, exempte de
matières en suspension et de sels minéraux dissous, notamment de sulfates et de chlorures.
L'emploi d'eau de marais ou de tourbières est interdit.

7.4. Ciment

Le ciment utilisé sera en règle générale du ciment portland CPJ35 pour les travaux de maçonnerie et.de béton
armé. Il sera livré en sacs d’origine, ne devra pas être de récupération.

Son stockage devra se faire dans un local à l’abri de l’humidité, bien vend lé et sur un plancher en bois sec

placé à au moins 10 cm audessus du sol. Ce stockage devra être systématiquement organisé de manière à
ne jamais excéder 03 mois. Les cinlents ne pourront être utilisés qu’après avoir été jugés de bonne qualité par
le Maître d’Œuvre. Les lots qui ne posséderaient pas les caractéristiques requises devront être reürës et
évacués hors du chantier.

1

1
1

1

7.5. Aciers

Les aciers devront provenir d'usines reconnues et agréées par le Maître d’Œuvre, leur fourniture étant à la
charge de l’Entreprise. Sur demande du Maître d’Œu',/re, l’Entreprise devra produire les factures et certificats

d'origine.

La durée et les conditions de stockage des armatures devront être soumises à l’agrément du Maître d’Œuvre.
Elles devront prévoir au nrininlun1 le stockage sur un plancher situé à au moins 30 cm au-dessus du sol, à

l'abri de la pluie. Les différents lots d'acier devront être nettement séparés. Les barres d’acier devront être
parfaitement propres, sans aucune trace de rouille non adhérente, de peinture, de graisse, de ciment ou de
terre

Les armatures sont façonnées sur gabarit et mises en place conformément aux dessins d’exécution
ap pro Lives

L’enrobage pratiqué sera au moins égal à 25 mm pour les parements coffrés, pouvant être modifié par le
Maître d’Œuvre en cas de besoin. L'emploi des barres soudées est formellement interdit.
Les armatures rondes lisses seront utilisées comme :

Armatures de frettage,

Barres de montage,
Armatures d’attente de diamètre inférieur ou égal à dix (10) millimètres si exposées à un pliage puis dépliage,
Armatures secondaires ne contribuant pas à la résËstanœ mécanique des sections d’ouvrages.

Les armatures à haute adhérence pour béton armé seront en acier Tor ou équivalent, de la classe Fe E400

défini au chapitre III du titre 1 du fascîcute 4 du CCTG français, et conformes à la norme NF-A-35-016.

1

1

1

1
1

PARTi: i : hIGDE D'EXECUTION DES TRAVAUX

CH.a,fiËTiRE I : - 1-il'\VALiX l)1IÉLI Nï INA 1 îIES
Article 8: Installations de chantier

Les travaux d’installation de chantier comprendront :

La construction d'une clôture de ch3rrt ier en pai113 et dun magasin provisoire de chantier, ou sa location
Le nelioya9:3 et le gardiennage du site ;
La llil36 en pia,3e des m 3yen 3 logistiques
Les mesures nécessaires au respect des dispositions légaËes et réglementaires relatives à Çhygîène ;

La sécurité des sites, qui devra constituer un souci constant de l’Entreprise (règles et consignes- écrites et
afîichüe3 à la poitéc dJ iûuI le ilioïlde au ctlallîie retcomporteilleïits durg:iIGe ell cas d’8cx;ident)

La prés==irce dclrre boi le à pharnrdci3 Jc chant:ercompori3nt les produits de prenlierseœurs
L’assurance de l’efficacité sur le chantier des mesures de sécurité (port des équipements de protection ,..) ;

- La mise en place des bureaux de chantier : pendant toute la durée de réalisation des travaux, en plus de ses

bureaux oû le cahier de chantier et le journal de chantier seront disponibles en permanenœ, le co--œntractant devra

1
1

1
1

1
1
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mettre à disposition, dans un emptaœment déterminé en commun avec celui-ci, une saI[e devant faire offËœ de bureau

et de salle de réunions de chantier pouvant recevoir au moins 5 personnes, équipée de table de réunion, bancs de 1,5

m, chaises, tableau d’affichage des plans et planning placé en perrnanenœ. Ces installations pourront être situées sur le
sÈte ou au voisinage dans le village et pourront être des hangars, cases etc.,. .

La prise en compte de certaines mesures socio-environnementales telles que les sensibiIËsatËons

L'amenée et le repliement du matériel de chantier,

Article 9: Plans d’exécution

Sont à la charge du Cocontractant :

L’élaboration des -plans d’exécutions de l’ouvrage selon les contraËntes identifiées sur chaque site, conformément
aux dispositions contractuelles,

L’établissement du planning des travaux.

Ces plans seront remis avant le début des travaux au Maître d’Œuvre, dans ies 15 jours ouvrables après
signature de l’Ordre de Service de démarrage des travaux.

Article 10: Modification en cours de travaux

Le Co-contractant est réputé avoir les connaissances suffisantes sur les condËtËons et contexte de réalisation
du projet et les suggestions d'exécution des travaux.
Toutefois, au cas où des modifications de la nature des terrassements s'avéreraient nécessaires en cours de

travaux, soit par la nature du terrain rencontré, soit par la présence d'obstacles, tels que canalisations,
vestiges, etc. ..., le Maître d’Œuvre définira les incidences sur le calendrier d'exécution et le règlement des

dépenses résultant de ces modifications. Le co-contractant ne pourra poursuivre les travaux qu’avec l'accord
du Maître d’Œuvre.

Article 41 : Préparation de terrain

Les travaux de préparation de terrain comprendront :

L’abattage des arbres, dess9uchage ainsi que le nettoyage des broussailles dédÊé au site du projet, leur
destruction ou leur évacuation hors des limites du chantier de même que le remblai des excavations laissées par

l’arrachage des souches;

Le désherbage, le débroussaiïlage, l’abattage d'arbres existant dans l'emprise y compris le dessouchage ;
Le déœpage de Ëa terre végétale, jusqu'à la bonne profondeur, et le stockage des matériaux en tas pour une

réutilisation uËté Heure, et l’évacuatËon des quantités non réutilisées conformément aux ordres du Maître d’Œuvre;

Le remblaËenrent partiel du terrain pourmÈse au niveau de la plate-forme, en œuches de 10 à 30 cm, y œmpris Ëe

collrpactage avec du matériel approprié jusqu’à 90 % de l’OPM, Les matériaux à nrettre en remblais doivent avoir la
qualité décrite par l’article 7

La lnéülode d’abattage sera au ctioËx du cocontl-actant. Cependant toutes les dégradations des bâtiments ou

autres installations résultant de ces opérations seront à réparer aux frais du co-contractant. Les travaux
incluent l-enlèveîllent ='„'ec racines principales et le cornbl3nient des fosses en couches régulières de 2C>cm

bien comp3ciées avec de la terre de même qu3lité comn13 pour les rembËaïs. L’abattage d:arbres se fait sur

l’ordre du Maître d’Œuvre ou de l’Ingénieur.

Article 12: Tsrr?:sen le:}ts

Ë_’erltieÎ3îis3 €xéc ljt.era des {..31TasS':rilen ts pour !3 n-,i3e en foIrlie du terrain, aflîr de réaliser une p:aie-torirle à

!3 c’:}i3 ciioi:ie : 30ui' !';: ;lj3i3iit.=licii Ju L,',::; il lui il ;3 i’! il:!jJ:Ii Li s: : l:Ls3 aux 83 CE ii ive:,u x et d 3 ii:âges, ci si i3':JS:iiJ ::
des latrines.

,-?:,près réa!!::ti3îi dc tcas l'33 rEmi31;_:i:. le: terres nrisc: en 8..23.3{ scI'erit enïevëcs et ëvâcuées à la cié clin:'33
DBr !: :o con+r3cf2r:t dLI Fr,.brent !o+. fT! 1{2: sliïéf ion: et fr RiS à 53 charge. 1_2 pli se en déC[}Bne de !? feI'r?

végétale ne pou!-ra se faire qu’après accord fi!mel du Maîüe d'Œuvre-: et ce afin de garantir le mainüen sur
site de la quantité nécessaire pour l’aménagement en fin de chantier des espaces plantés,

Implantation des bâtimentsArticle 1 3:



1

1L'implantation de l’ouvrage sera assurée par le co{ontractant, vérifiée par le Maître d’Œuvre et approuvée par
l’Ingénieur du Marché, avant tout démarrage de travaux.

Le co-contractant est responsable de l’implantation de l’ouvrage et il est également responsable des niveaux,

alignements et dimensions de l’ouvrage exécutés selon les indications du plan d’implantaüon et du plan de
rriasse

Dès l’ouverture du chantier, le co<ontractant sera tenu de reconnaître, en présence de l’Ingénieur, les
repères généraux ayant servi de base à l’étude et de mettre en place des repères principaux en vue de

l’implantation de l'ouvrage.

En cas d’erreur d’implantation ou de nivellement, le co-contractant .sera tenu d’exécuter à ses frais et quelle
que soit leur inlportance tous les travaux nécessaires au rétablissement de l’ouvrage dans leur posiüon
prévue

1

1

1
CHAPITRE II : FONDÂTIONS
Article 14: Fouilles pour fondations et fosse
Sont considérées comme fouilles I.es travaux de terrassement qui ont pour objet le creusement de l'excavation

dans laquelle sont construites les parties d'un ouvrage prenant directement appui sur le sol.

Les fouilles en puits seront descendues jusqu’au bon soI, assurant une parfaite stabilité de l’ouvrage. Pour les
facilités de mise en œuvre, leur ouverture ne sera pas inférieure à 50x50 cm.
Les fouilles en rigoles quant à elles seront exécutées avec une profondeur minimum de 70 cm.

L’exécution des fouilles sera subordonnée à l’approbation de l’implantation par le Maître d’Œuvre.
Pendant l’exécution des fouilles, le co-contractant aura la charge de procéder aux épuisements éventuels

d’eau, à la protection des taltJ3 et ouvrages voisins, ainsi qu’à la stabilisation du fond de fouille.

Les fonds de fouilles seront protégés par un béton de propreté pour les fouilles exécutées à sec.

1

1

1

1

1

1

1
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Article 15: Rembiais compactés

Il s'agit des remblaiements autour des fondations et des remblais sous dallàge pour mise à niveau du terrain.

Les remb lais seront réalisés en matériau issu des fouilles ou d’emprunt agrée, et mis en œuvre par couches
successives de 15 cm, arrosées et compactées à la dame manuelle.

Les terres provenant des fouilles, dans le cas où elles ne seraient pas réutilisables selon l'appréciation du
Maître d’Œuvre, seront par les soins du cocontractant, mises en dépôt en des lieux agrées par le Maître
d’Œuvre.

NB : Les renlblais seront en latérite de bonne qualité.

Article 16 : Mise en œuvre des bétons et moüiers
16.1. Qualité des bétons etmortiers

fIl 3 !e fie y

3ébn de propreté

M;s ij
onQF-Ëîle3, chain.aIe. ïêiitea!.tx. ra,iIDe )

3:}{') n de dail3: le cil lié tt;;;;a
Mortier pour pose de la maçonnerie

Mortier Foilr 18 f:hr;c:fion des p:fr:!nec

i'.-’Ëolticf f)oui 1.3 cc,ucË-,c d’a:=c13c:',age ci=eii,.Juît

C:ment

1 sac de 50 kg

1 sac de 50 kg

1 383 in ka

1 sac de 50 kg

1 :3.Td 3 50 kg

1 sac dc 50 kg

Gr.3 vier

4 brouettes

SsD le

3 brouett3s

Eau

3 seaux

3 seaux300

300

250

o50

450

2 bro,iettes 1 2brouettes

1 5 ÛOLle{!es 2 bro:iet tes

3 brouettes

3 b rougIt'?s

1 5 brcuetle

ros sable

Ïn) LÜe

sable mi :n

3 seaux

4 seaux

4se31JX

2 seaux

Morüer pour corps d’enduit (première couche) 1 sacde 50 kg
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Mortier pour finition d’enduit

Chape lisse

1

1
1

1
1

1

1

1

1

1

1

1

1

1
1

1

1

1

400

400

1 sac de 50 kg

1 sac de 50 kg

2 brouettes 4 seaux

)

N.B. Une brouette est entendue comme contenu d’une brouette à ras

Les bétons de structure seront dosés à 350 kilogrammes de ciment par mètre cube (B350), devront être vibrés
pendant leur mise en œuvre et devront présenter une résistance minimale à la compression de 20 MPA à 28

Des essais pourront être réalisés suivant le volume de bétôr, à mettre en œuvre. En cas de résistances
insuffisantes, ces essais seront réputés à la charge du cocontractant et le Maître d’Œuvre décidera des

mesures à prendre pour l’ouvrage incriminé.

Le transport du béton devra être suffisamment rapide pour qu’il soit en place avant le début de la prise. Un

délai total de 20 minutes sera à respecter par temps chaud (25 à 30'), entre la-préparation et la fin de la mise
en oeuvre

Il faudra éviter les trépidaüons, et sultout le déversenrent sur une grande hauteur à cause des risques de
ségrégation.

S’agissant du compactage du béton, le damage du béton qui consiste à le frapper avec une surface plane
placée au bout d'un manche (dame) n'est e-Kicace que pour de faibles épaisseurs de béton non armé (0,20 nl).

Jours

16.2. Coffrages

Les co-Krages devront être réalisés en bois raboté, réguliers, et assemblées de façon à être rigides et de

faciliter leur réemp loi. Ils devront être étanches. Dans le cas conbaire, les éléments fins (ciment + eau + sable
En) pourI-on{ s'écouter par ïe3 inii'l-stices de soîte que le béton situé à proxin1Ëté de la par'oi n'aii pfus la

composiüon requise. Les coffrages en bois, ou en matériaux poreux, devront être longuement arrosés avant la
mise en place du béton, de SOI le que ces coffrages n’absorbent pas l'eau de gâchage, et que le béton situé à
proximité de la paroi conserve la teneur en eau requise. Dans le cas d'emploi de coffrages ayant déjà servi, il

est essentiel de les nettoyer soigneusement.
Avant le début de l'opéraüon de bétonnage, un contrôle des coffrages sera effectué portant sur la géométrie
la stabilité, l'étanchéité, le traitement des joints de construction, l'élimination de l'eau en fond de coffrage et les
ouvertures, sans oublier les réservations.

16.3. Armatures

Les inspecüons, en fonction de leur c1.3333, devront confirmer, avant chaque bëtonnage, que
Les armatures et les espacements pratiqués sont conformes aux plans ;

L'enrobage respecte les spécifications
Les 8rlii3t.OBS ne sonI pas souilîëe3 par de l'tiui Ie, de 13 graË3s3, de la peinture ou autre subslanæ nuisible

Les armatures sont assenrblées et fixées de façon à éviter tout déplacement pendant le bétonnage
L'espaœment des barres d'arnrature suffit pour perllrettre la mise en place du béton et son compactage.

f"'.pI-èS bëtoiina ge, les joiîits de ;-":i31'ise devront ô{ l'e v.ill filSs ann de s’assurer que les barres d’attetrte sant en

}) 1 => s : 1 : o n I: :3 i T e q: 1 8 1 P U 1 3 1 r !) : nI ; ;pinG : IL Je Fai ! eu frI et loyal + : p

Il ne pourra avoir lieu avant la prise effective du béton, devra être effectué sans choc ni détérioration de la

sil-u;iII ;':, et devra Ëâlss.er les p=reilients i)ropr.:3 ct lle{.

18 -J • J

16.5. Sécu fiië du pe fson nel et des tiers
Une fois les coffrages et éléments de charpente dénlontés, il faudra aussitôt les dégarnir de pointes et les
stocker dans un endroit clairement matérialisé.

x x v
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Article 17: Béton de propreté
Il sera coulé en fond de fouille et sur 5 cm au moins un béton non armé dosé à 150 kg de ciment CPJ35.

Article 18: Béton armé pour structure
Les parties d’ouvrages seront exécutées en béton armé dosé à 350 kg/m3 de ciment CPJ35. Si le co-
contractant envisage l'utilisation d'un adjuvant, il devra en donner les caractéristiques et la noüce du fabricant
avant

L'enrobage des aciers sera de 2 cm pour toutes les parties d’ouvrages.
Longrine :
Une longrine de béton dosé à 350 kg/nl3 de dinrensions 0,20m de hauteur x 0,20n1 de largeur et armée de

4HA8 holizontaux et reliés par des cadres de RL6 disposés tous les 20 cm, sera mise en place. Les attentes

de 4T8 pour chaque poteau seront disposées à l’emplacement des poteaux. La longueur des attentes doit être
de 80 cm hors béton.

1

1
1

1

1

Article 19: Maçonneries de fondation

Le mur de soubassement sera réalisé en agglomérés de 20x20x40 bourrés au béton et posés à l’aide de
mortier M250. Ils seront couronnés d’un chaînage en béton armé B350 de 20x20 cnr.

Article 20: Dallage en béton Armé

Après le renrblai de la fondation, Le sol recevra un dallage en béton arnlé de 8 cm d’épaisseur sur un filn1

polyane de 400 microns. Il sera recoupé en surfaces de 16 m= maximum avec des joints combinés. Finition
talochëe.

Béton : dosé à 300 kg/m3.
Aciers : treillis 6/6 ; maille (40 x40) cm

1
CHAPITRE III : NIA(,'ONNERIES ET ÉLÉVATIONS
Article 21 : Béton armê en élévation

Les prescriptions du chapitre précédent sont entièrement applicables.

L'ensemble de l’ouvrage béton armé en élévaüon sera réaiisé en ciment portland (CPJ35), dosé à 350 kg/m3
de béton. L’enrobage des aciers sera d’au moins 2 cm.
Les poteaux devront être coulés en une seule opération,

Le décoffrage des chainages et des poutres et sera effectué dans un délai de 3 et 1 6 jours minimum
respectivement pour les fonds, tandis q-,le celui des poteaux pourra intervenir 48 heures après la mise en
œuvre du béton.

1- Les poteaux :
IËs seront réalisés en béton armé dosé à 350 kg/m3 de section : 15x15 dans les nlurs et 15x30 sur

véranda avec l’acier : cadre Bô tous les 20cnr + 4FIAB fi:=îlts pour Ëes poteaux de (15x15)cm et cadre+
épingles a 6 tous les 20cnr + 6HA8 filan ts pour les poteaux (15x30)cm, Ils seront conformes au plan

d’exécution approuvée par lingénieur ou le maitre d’œuvre.
2- a Les appuËs des ouveï+ures (claustras) :

fléalisfis CII !) 3 ta:-i =i- ii-!3 dosé à 350 hS/iii:: de 3;:cao!} : (15x20) cm stii;.,ant é})3is3;=u: des n-lui-s avec ia'cleF

= 3 dre f36 tous !,?s 23 c ;il + -: Fi/\8 S1 3:tt:. !_es =;ai)ui: 1evr:)ni être so!;:]aires au ix pote lux et cJ'3vI-ont til:-e
continus de n13nieFe a assurer une ceËntuï-e de tout te bâïlnlent

1

1
1
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1
1

1

1

2 –b Lcr !inf'=!!x et pe!!tre: de v-+r=rld::
R.§.iliq.$$ en béton armé (]os6 à 350 ka/m.3 de section : (15x20} cm suivanT épaisseur des murs avec

l'acier : cadre 06 tous les 15cm +4H.48 fiIants. Les linteaux devront être solidaires aux poteaux et devront
être continus pour des linteaux consécutifs.
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3- Le chaînage haut:
Réalisés en béton armé dosé à 350 kg/m3 de section : 15x20 suivant épaisseur des murs avec l’acier :

cadre 06 tous les 20cm + 4 filants HA8 .

Article 22.' Agglomérés

Ils devront présenter les faces sensiblement planes dont les tolérances maximum seront de plus ou moins 2

mm sur les petites faces et de plus ou moins 4 mm sur les grandes faces

Les faces seront plus ou moins rugueuses pour assurer l'adhérence des enduits,

Pendant la période de séchage fixée à quinze jours au minimum, les agg los seront protégées des effets du

soleil par abri provisoile et arrosës deux fois par jour dans la 1 ère semaine et une fois par jour dans la 2ènle
semaIne

Les agglomërés seront posés en quinconce de manière à éviter la superposition de 2 joints verticaux. Par

ailleurs, les joints de mortier horizontaux et verticaux ne devront pas avoir plus 2 cm d’épaisseur,

Toutes les maçonneries seront hourdées au mortier de ciment dosé à 250 kg de ciment. Les poteaux et
raidisseLlrs en béton .armé seront coulés après montage des maçonneries de façon à assurer un harpage

efficace. Les joints devront être parfaitement bourrés.

1
1

1

1

1

1
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Article 23: Murs de cote 0.15 m

Il s:agit des murs extérieurs en parpaing de 15x20x40 cm, posés au mortier de ciment CPJ dosé à 350 kgr/m3.

Article 24.' Acrotè res

Les acrotères seront confectionnés avec un mortier de ciment dosé à 400 kg/m3

Article 25: Enduits

Les enduits extëiieuls ou intéiieur3 sui- ln3çonneries de parp3ings ou sur bétons seront réalisés au moItier de

ciment dosé à 400 kg/m3, en sable 0/5 (parte fine dans la limite de 10%), exécutés en deux couches, sur 15

nln1 dépaisseur nloyenne. Les sulïaces devant recevoir les enduits seront nettoyés et arrosées avant
l’application de ceux-ci.

La mise en place des enduits se réalisera après le passage de tous les fourreaux :

première couche (gobetis), exécutée par fouettage d'un mortier riche et liquide, sur une épaisseur de 5 à 10

mm, destinée à rendre le support rugueux pour un meilleur accrochage, et au bouchage des trous et joints
deuxième couche (corps d'enduit) exécutée après séchage du corps du gobetis au mortier de grallulométrie

plus fine

troisième couche (finition) exécutée après séchage du corps d'enduit au mortier de granulométrie plus fine
Des ;-ègËes de guidage sei-oiII u*LiiËSées, constituées de baÿueües en bois veilicaies, de 1,5 ciil d'épaisseui-

fixées aux murs et espacées de 2 m, devant servir de repère d’épaisseur pour la charge du moItier d’enduit.
Chaque couche ne seïa appliqué-3 qu'après sëchage complet de la couche précédente. ceRe dernière devant

être nlouî:Ëèe avant l'exécution et avant chaque application d'une couche suivante.

1
1

1
Article 26: Chapes
Ai3t-ès nettoyage. la suiface dev la être rendue ruGueuse, pLIl5 à nouveau neEoyée afin denlever la poussière
d'3g:'3;; lu ,3.3;' !c iî',ii;.eiii-::11 .; 1 cils:::+.3 ilu iiI: J:ile: ou !!: il 3c a ; ;= J I3 pro'duit3 d'accroci13:32. D''5;;ais:=:_!: ','3:i::ri

d.3 2.5 a 3 c;-i-!. !e ii':')ilier, c:ui 3:-: ;;, J’)s; 3 358 l..(-:/iii:. s.31-a {?:.=. 1.3. Ja!)i), i-; gil 3 3{ tali)c ii;:. eli }3î-e:13;il : :J

f:r18iï f compte d’un 3 p'Iii 83 orieï1 iie vers les po,'fds. La îiliii3il consist;il-a en un lissage à Ëa bai-5o’,ii13 de
ciment

La ct18;ie d'dvi-a ê',le Iiiainiei,ue t-lUËïiide pei-IJdlii iI'UiS (03) jut lib poul- êiie pl-otégëe coiltie le l-ëii-aii. La cIl ape

1 id se;-3 c}i3i-gée quapiè3 sept (37) jouis. Des j Ji;lis de i lac]3:-,î13illeîr! sei-un t exëcutés tous les iS i-,i=

Estrades : Deux (02) estrades seront construites selon les prescriptions du plan.

1

1

1
1

1

Article 27 : Percements, Tranchées et Saignées
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Les percements, tranchées et saignées dans tous les murs en maçonnerie de toute nature seront exécutés

par le co{ontractant, avec grand soin, aux dimensions strictement nécessaires. Toute précaution devra être

prise pour ne pas ébranler les ouvrages.
Dans le cas de percements dans les éléments porteurs soumis à des contraintes importantes, le co-
contractant devra obtenir l'accord du maître d'œuvre avant d'exécuter ses percements.

Dans le cas de cloisons en matériaux creux, les saignées et tranchées ne devront jamais pénétrer dans la
paroi opposée du matériau creux. 1

1

1

1
1

Article 28 : Scellements

Les scellements de tous les ouvrages sont à la charge du co-contractant, et doivent avoir une profondeur

déterminée en fonction des efforts qu’ils auront à supporter, compte tenu toutefois de l'épaisseur de l'ouvrage
dans lequel doit se faire le scellement.
Dans le cas général, les scellements se feront au mortier de ciment et sable fin, les cales en bois dans les

scellements sont interdites. Le ciment employé devra correspondre ou être compatible avec celui utilisé pour
l’ouvrage en question.
Les scellenlents devront touiours être arasés de 2 cm environ en retrait du nu fini des murs, afin de réserver

l'épaisseur pour le raccord du le revêtement (sols et murs).

Article 29: Raccords etcalfeutrements sur éléments verticaux

Les raccords seront toujours réalisés en matéüau strictement de même nature que l'ouvrage qui les reçoit. La

finition des raccords devra être parfaite, leur arasement strictement au même nu, aucune marque de reprise
ne devra être visible, etc.

Ceux-ci seront arasés au nu fini des murs en béton ou des enduits sur murs et cloisons. L’aspect fini devra
corTespoildËe à celui du parenienl. Ces 1 accords et ca!{eutrements sont à la charge du co-contI-actant.

1
CH Af:’ITRE IV : CIr.4RPËN’1-E EI- COU\,’ERr-URË

Le co-contractant aura à sa charge la réalisation des travaux de charpente bois, en travaux neufs.

1
Article 30: Caractéristiques des bois
Le bois empIQyé pQ“r les charpentes devra être dur et résistant aux intempéries, avec un taux d’humidité
compris entre 17 et 20%, On utilisera de préférence les essences telles que l’azobé, le Doussîe, l’lroko ou

équivaients agrées par l’Ingénieur ou le Maître d'Œuvre.
Pour éviter l’arrachenrent de la chalpente par des orages, le procédé d’ancrage a employer sera la fixation à
l’aIde de bal-res d'a',teii',es en acier de 6mn1 de dianlëtle ancrées dans le chaînaqe.

Avant toute nIËse eri œuvl-e, tous les bois seront protégés par inrprëg nation d’un fongicide et d’un insecticide,
et traité?s contre les ternIËtes. Une prot3ciËon hydrofuge (avec Flinkote par exemple) sera nécessaire lorsque

le bois dcvra '33-e :,ce!!:: clairs la m8ço ir licHe. Le co-coiitl-a:tant ell souïuetii-a ta mal-que, les références et 13

mode d’application à l’approbation du Maître d’Œuvre avant toute utilisation.

1
1

1
1

1
Ar{!cIe 31 : Fermes

Les fc:illes s31not exécut':’-?es avec du bois trï3ités dc 3x15 ,sin, suivant les indications des plans. L:entrait et

!3îi33jôlri er seront dot !blés. l.’ens'?rnl3 !e se173 soiiJeni:331 ancré d,los !a maca lillorie à laide des $3rs d:aBet-lie

des pGieàUX.

Arîic le 3?: Pannes

Elles seront en bOIS dur trait à3 2u xvIanl'on. de section 8x8 cm suivant les indications des nlans. Sur les

pigiloiis et les 11-lui-s de sëparaüoii, é:les seront fixées par Ëes cavaËieï-s en aciêr diamètre 61 sur les pignons et
les murs de séparation.
Couverture

1
1

1

1
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La couverture sera réalisée en tôles bac en aluminium d’épaisseur 5/1 OèrT", dont la longueur sera appréciée

par le Co-contractant en fonction des dimensions prévues au plan d’exécution de la toiture :
La couverture sera fixée sur les pannes par des tire-fond de 8x80mm avec aœessoires.
Un débord de toiture de 15 cm maximum est effectué.

Le faîtage sera relevé et couvert avec des tôles faîtiè res de 50 cm de 5/10ë''";

Les pignons recevront des rives en tôles appropriées en aluminium,

Le sens de montage des tôles sera fonction de la prédominance des vents. En outre il faudra exécuter un

calfeutrement bitumineux entre la tôle faîtière et la partie haute de la dernière tôle.

Article 33: Planches de rive

Ce sel-ont des planches de 3x25 cn1 en bois de charpente et des tôles lisses en aluminium, fixés aux

extrémités des pannes et des arbalétriers.

Artic ie 34: Assemblages

Les assemblages se feront principalement parclouage. Toutefois, le tire-fond ou le boulonnage peuvent être
requis.

Arücie 35 : Faux plafonds

Ils seront en contre-plaqués d’épaisseur 4mmà l’intérieur et en tôle lisse à l’extérieur, posés sur un solivage

en lattes de 4x8 cm, traitées. Les ptaques de contre-plaqué seront posées en quinconce sur des mailles de
120x60cm

L’Entreprise prévoira des trappes de visite et des trous de ventilation en grillage fin « anti moustique » sur des
plaques extérieures, d’au moins 60x60 cm. Des lattes de contour délimiteront la périphérie du faux-plafond,

L’on vériûera en priorité l’alignenient des joints et la planéité, sans pente, de la surface de faux-plafond finie.

Le co-contIactaîlt doit prévoir les léseivations et décou pes nécessailes aux ouvra yes des autl-es corps d'état

et effectuera les raccords après coup.
Règlement à observer

Lors de la réalisation des ouvrages faisant l’objet du devis descriptif, l’entreprise devra se conformer aux lois
règlements, normes en vigueur au moment de l’exécution des travaux notamment :

DTU N'30 : travaux de charpente et escaliers en bois
DTU N'40.42 : Couverture par grands éléments de feuilles et bandes en aluminium
Norme NF P 21.202 : règle de calcul et exécution des assemblages

Règles CB 71 : règles de calcul et de conception des charpentes en bois
MENUISERIE MÉTALLiQUE
Portes

A un vantail+imposte de 2,20n1 de haut.
Cadre : corlriêËe de 35,

Vantai: : Tube can-é de 30+ tôle noire de 10/iDe sur une face + 02 pauInelles grilles de 100+ 01 serrure

vachette à canon +02 poRes cadenas, 02 cadenas vachette et 02 targettes

tnrposte : 33;-reau.Jage er 1 tubes canës de 20 espacés de 10:rn,
3 oui ;3

[1 1
4

1

ca:-pe tous les 50 cnl.
RèGlements à observer
Cailiel- ÎJ' i 73 du CSÏB rneiluiseîie bois

Ui-U il' 35 i : ', laVaLIX de Iiie,1uiSû’I-ie bois ainsi que toules lus lio: lires
DTU N'’39.1 : travaux de vitrerie

DTU N'39.4 : Travaux de miroîteHe et vitrage en verre épais

DTU N'’ 39.5 : prescriptions provisoires pour l’utilisaüon du verre à vitre

1 • } •I L/f :: r: IL a 1 13 1 r:p : t : b :t I : v a i 1: ) 13 qe{ : !et 17 \.'l lili :-i ::. :. :!3 s':;':.)îi{ eii I::oi-fijfIre de = =) av:1: (i ciel le 02
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ELECTRICITE

1- Fourreau Tage

En tube en gaine de diamètre 16 mm encastré dans la maçonnerie.
2- Câbïerîe :

Les câbles seront en VGV ou – en TH. En règle générale on prendra les sections suivantes :

-1 .5 mm= pour les circuits d’éclairage
-2.5 mm= pour les circuits des prises.

Chaque circuit comprendra un maximum de 08 appareils et sera protégé par des fusibles de 10A pour circuits
d’éclairage et de 16A pour les circuits des pHses.

3- Appareillage :

Les modèles seront approuvés par l’Ingénieur de contrôle ou le Maitre d'Œuvre avant la pose.
PEINTURE :

1_es travaux de peinture comprendront toutes sujéüons d’égrenage, de ponçage et de rebouchage à l’enduit de

1
1

1

1
1

peinture

1- Impression :
Murs : Peinture à eau type national ou équivalent

Plafonds : Peinture agréée par l’Ingénieur ou le Maitre d’œuvre.
Bois : Glycérophtalique dilué

2- Finition :

Plafonds : Peinture de b/pe national ou équivalent agrées par l’Ingénieur ou le Maître d'Œuvre en 02 couches

Murs extérieurs : Pantex 1300 ou équivalent en 02 couches
k,4urs în{érleurs : Pan tex 800 ou équivalent en 02 couches

Soubassement : 15cn1 de pIËnthe + mur de soubassement en peinture glycérophtalique en 02 couches
Portes nlétalliques : glycérophtalique en 02 couches
VRD

1- Can iveaux

Il sera exécuté autour des bâünlents des caniveaux en béton armé dosé à 350 kg/m3, de 40 cm de large avec
fond coulé lisse à l’aide d’un mortier de cinlent ordinaire dosé à 400 kg/m3. Epaisseur de parois 8 cm
Ces caniveaux seront couverts des dallettes en béton armé préfabriquées aux droits des entrées des salles de

classe et bureaux sur une largeur de 2m.

Une pente minimale de 2% sera exécutée au fond desdits caniveaux pour faciliter l’écoulement des eaux
2- Dallage extérieur :
Les murs de soubassement seront protégés par un dallage de 80cm du poullour des bâtiments de largeur

3Ëlant jusqu’au extérieur des caniveaux et 8cm d’épaisseur dosé 300 kg/nl3
N.B -Ce da[laya sera en béton ordinaire dosé à 300 kg/nr3.-

Rampes daccès pour handicapés

Deux 1-am?es d3ccès pour handicapés en béton armée seront réalisés pour le bâtiment, soit une par salle de
classe

Rë3lenlerlts à observer

DIU N"53 : b-avaux de peiiliui-c ci ils:cy89e
DTU N'81 : ravalement et peinture

C>TEl f' i' 39.4 : Tiav EUX de niiroi lei-ie ci vitrage en veR-e épais
Sp'tcif:cati'iii :=# (lc:3 :if(}clliÎf::, de i)teiIi{ii IE (,t liié{hotdl3 d’essai à !_’tJr JP
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1
2.2 Prise en compte des aspects socio- environnementaux

1
1

Afin d’atténuer les impacts sur l’environnement pendant et après la réalisation du microprojet, les
actions suivantes doivent être respectées :

Plan de gestion des mesures socio-environnementales
Avant le démarrage effectif des travaux, l’entreprise doit préparer un plan d’action environnemental
précisant l’ensemble des mesures environnementales à mettre en œuvre, ainsi qu’un règlement
intérieur mentËonnant de manière spécifique les règles de sécurité notamment le port de tenue
appropriée, la limitation des vitesses. En outre, ce règlement intérieur devra prescrire l’interdiction
de consommer l’alcool pendant les heures de travail, d’utiliser abusivement le bois de chauffe,

ainsi que la sensibilisation-du personnel aux dangers des IST/SID, au respect des us et coutumes
des populations de la région. Ce règlement doit être affiché au sein de l’entreprise.

1

1

1
1

1

Par aiËleurs, une campagne d’information et de sensibilisation du personnel et des riverains devra
être donc préalablement organisée et leur attention devra être attirée sur tous ces aspects, y

compris sur !e calendrier d’exécution, les opportunités d’emploi. En particulier, ces parties
prenantes devraient être informées sur les raisons du choix du site d’installation du chantier, aInsi

que sur le plan d’action environnemental. Cette campagne devra être renouvelée pendant
l’exécution des travaux

1
Les différentes mesures socio-environnementales à prendre en compte, lors de la réalisation

du présent nricroprojet sont :

le reboisement

1 la gestion des hydrocarbures ;

1
1

1

la sécurité du personnel sur le chantier et les usagers ;

la gestion des ordures

la gestion des déchets solides et liQuides

La gestion des ressources en eau ;

La r:3par-atioil cles dolilin 3323 causés 3ux tiers

L’ouv9rîure et exploitation des carrières et zones d'emprunt

1

1

1
1

1

l_8 renlis;3 en état des sËI.35 et repli de chantier

Le R3boisenrent

!! s,'r,3 pIRr1té SI ir !;' site dl.! micro prolgt dos nini,'rs 9-srltrAq d’ PtI moins 4171 si lr 13 !iqrin nt
entre les iîqnes

Il sera effectué par les populations bénéficiaires du microprojet
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1L’entretien des plants englobe la clôture après leur mise en terre pour les préserver dès animaux
en dîvagation, leur arrosage quotidien qui devra se faire tôt le matin et dans la soirée ainsi que le
remplacement des plants qui n’auront pas pu survivre. Chaque plant sera clôture d’un écran
individuel fait des matériaux locaux (épines). 1
La gestion des hydrocarbures 1
Elle est à la charge de l’Entreprise adjudicataire. Le personnel de l’Entreprise, en occurrence les
chauffeurs ou les mécaniciens doivent prendre des précautions nécessaires pour éviter le contact
des hydrocarbures avec le sol par l’utilisation des bacs à ordures. Cette tâche relève des devoirs
de l’entreprise et par conséquent n’est pas budgétisée. Cependant le comité de suivi des travaux
veillera au strict respect des mesures préconisées telles que l’utilisation des bacs à vidange.
Les aires d’entretien et de lavage des engins, devront être bétonnées et pourvues d’un puisard de
récupération des huiles et des graisses. Les huiles usées ou de vidange sont à stocker dans des
fûts à entreposer dans un lieu sécuritaire en attendant leur acheminement vers les centres
spécialisés de traitement. Il en est de même pour les filtres à huile, les batteries et autres déchets
toxiques

1

1
1

1
La sécurité du personnel sur le chantier et les usagers ;

Les mesures de sécurité du personnel sur le chantier et les usagers à observer sont celles visant-à
mettre hors danger la santé du personnel travaillant sur le chantier ainsi que celles des riverains du
SIte du chantier. On peut noter parmi les mesures, le port des matériels des sécurités par les
personnels de l’entreprise sur le chantier, la limitation des poussières et la signalisation.
Afin d’éviter les accidents de travail, le port-du matériel de sécurité tel que les gants, les casques,
couvre-nez est obligatoire pour toute personne se trouvant sur le chantier. L’entreprise est
astreinte à fournir tous ces matériels sur le chantier en nombre suffisant et le maître d’œuvre est
chargé de veiller au respect strict de ces mesures de sécurité.

Les travaux de terrassements, en présence des vents, sont susceptibles de provoquer la levée des
poussières ou autres poudres fines tel que le ciment. Dans ce cas, malgré le port des couvre-nez
qui est une mesure de protection, les ouvriers doivent arroser les sols pendant leurs travaux.

L’eirtI-:prise vci!! era également à la limitation des vitesses des diffÉrents véhicules et cngilis
(nlolns de 40 Km/h). De même, elle devra veiller à ce que toutes les déviations temporaires sont
identifiées en collaboration av3c les riverains, et n’affectent pas les zones sensibles.

Ell plus des pInneal.IX d’indicaîion du chantier port8nt les références du projet, il revient
aussi à l’Entreprise d’implanter des panneaux de sécurité comme ceux interdisant l’a('(_ès au
chantier par cles personnes étrangères ou ceux relatifs à la circulation (sortie des camions,
fiîrritalion de vitesse, attention travaux, el':. .. )
:_8 Se:iIi oii ( Il= = i-{335' 13 Ei ;"= 21; {: ri ca :J

1

1

1
1

1
1

1
L-cPi:';-cp;":;Ë:ui- Jcvf;à :/;le;- i3u:-; CDI iii:i pD:iTai'il rÉ3Jit cr ds l;u-,iiês.3iÉ31t des res30ui- ces ci’1 ea :J

Ainsi, pour ces besoins en eau ; les prélèvements devront se faire après consultation des
: 1apL!!a{iD:a 3 r-ive rai! le s.

f ;: tai :t et rt r!: == --.:FC , l’cnt riT ;':-i se d': vr= f!",’jtr: r d’eTc:flic if rd r! S iDF{Fève il lent: iini)odæËitS dr ns les
cours d’eau saisonnier, susceF)tib 135 d’interrompre la s3tisfactîon des besoins urgents en eau des
populations riveraines.

1
1
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Par ailleurs, elle devra éviter d’intervenir dans des zones sensibles, d’introduire des pollutions
diverses pouvant résulter du lavage ou de la vidange des véhicules et engins.
La réparation des dommages causés aux tiers

Il peut arriver que l’entreprise cause un tort à un particulier de manière délibérée ou accidentelle
(Destruction des cultures, de l’habitat, etc.). Ce tort devra être réparé aux frais de l’entreprise et de
manière satisfaisante pour ce tiers. Celui-ci devra en contreparlie. lui délivrer une attestation de
compensation, afin d’éviter toute autre réclamation ultérieure.
Ouverture et exploitation des carrières et zones d’emprunt

a) Ouverture et exploitation

L’ouverture et l’utilisation des carrières sont réglementées par

Loi 64/LF/3 du 6 avril 1964

Décret 64 /LF-163 du 26 mai 1964

Ordonnance 74/2 du 6 juillet 1974

Loi 76/14 du 8 juillet 1976 modifiée et complétée par celle n' 90/021 du 10 août 1990,

Décret 88/772 du 16 mai 1988 modifiée par décret 89/674 du 13 avril 1989,

Décret 90/1477 du 9 novembre 1990.

Les carrières exp:oiiées sur le doilraine public sont SOuîTliSes à autorisation
Les carrières exploitées sur un terrain privé sont soumises à déclaration
L’entrepreneur devra demander les autorisations prévues par les textes et règlements en vigueur
et prendra à sa charge tous les frais y afférents, y compris les frais de dédommagements
éventuels au propriétaire
L’entrepreneur devra présenter un programme d’expËoit3tion de la carrière en fonction du volume à
extraire pour les travaux et les réserves.
Au cas où l’exploitation de la. carrière exige le dynamitage, les riverains devraient être consultés
pour les horaires d’utilisation, et le bruit généré ne devra pas excéder 90 décibels au -niveau des
FI ve ra iII s

Les aires de dépôts devront être choisies de m3nière à ne pas gêner !’écou[emënt des eaux et
devront être protég:i33 contr'.3 l’érosion. L’errîr3pr3îr3ur devra obtenËr pour les aires de dépôt
!’aarénrent du co:rtrôletlr
La remise en état des sites et r2pii de chantier

>\ la fIn des travaux, le site de\’ra être remis en ét.- 3t. A ce! effet, le:3 anlén3qe;ments nécessaires ci-
39 rès (.levfr)nf etre ré .3 1iL: 4 :
_ !c ré=]!::q 1= 3s :rTt,$ri::!':x de (iéc?:. IV. 3Ne et e;-.=3iJi iI !,? réa=!:ie des terres vélét;l?3 8fi!t de

l-3ci iii::r !a pei-LOi Ji::);- 1 de i .J;3;J, ui3 ci-i}].:rbüiii:rtt et J=3 i);ailia=.iD ii 3 si pr e3 ci-ii3,
- le retablissement des écoulements naturels antérieurs

- 1 3 SEI; 3l31-cssla:1 Je il;: 3l3 t :1 dc! :!)rc c: :: si t:
l ’= ill;:11:: Se tl-l.': !-;t 'l' :: f ,’.' f f :: s ':l':: L: i',Ir :- {:: 1 l ’é \':!(: r !’.:' fc >-,; :':'’1 d.: := f'.-, r:-:: : d .1 .: r:: I1 1

- l’aménagement de fossés d3 récupération des eaux de ruissellement et la conservation de la
rampe d’accès, si la carrière ou la zone d'emprunt peut servir à d’autres usages notamment pour le
bétail, aires de jeu pour les riverains, etc
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Pour ce qui est de la base chantier, l’entrepreneur réalisera tous les travaux nécessaires à la
remise en état des lieux. L’entrepreneur devra replier tout son matériel, engins et matériaux. Il ne

pourra abandonner aucun équipement ni matériaux sur le site, ni dans les environs. Cette remise
en état concerne aussi toutes les déviations et contours mis en place pendant les travaux.
Il est souhaitable que les sites soient remis en état de manière progressive.
D’autres mesures environnementales devront en outre être respectées par l’entrepreneur.

Labellisation

A la fin des travaux et avant la réception p!ovisoire des blocs latrines, les logos de Plan
International et du bailleur (Affaires Mondiale Canada) seront apposés sur la façade principale des
bâtiments au frais de l’entrepreneur. Le montant y afférent est inclus dans le devis des
équipements du projet.

1

1

1
1
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1- Exigences Environnementales et Sociales (EES)

MODELE DE CAHIER DE CLAUSES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES (CCES)
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1
1. INTRODUCTION

Le présent modèle de Cahier des Clauses Environnementales et Sociales est relatif à (veuillez décrire

les travaux objet de ces clauses). Le modèle sera également utilisé afin d’attirer l’attention particulière
de l’Entrepreneur sur les prestations environnementales, sociales, de sécurËté et de santé à mettre en

œuvre pendant l’exécution des travaux.
1

1
1

1

L'Entrepreneur sera responsable de l’exécution des travaux selon les exigences et bonnes pratiques
présentées dans les documents Environnementaux et Sociaux (E&S) du projet qui reflètent non

seulement les exigences réglementaires du Cameroun m3is aussi les dispositions des Nornres

Environnementales et Sociales (NES) de la Banque mondiale (Bailleur de fonds du projet). En cas de

différences ou de lacunes entre la législation camerounaise et les Normes Environnementales et

Sociale de la Banque mondiale, cette dernière prévaudra. Ces dispositions recensent l’enselrrble des

obligations environnementales et sociales à mettre en œuvre par l’Entrepreneur depuis l’ordre de

service de dénlarrage des travaux jusqu’à la réception définitive des ouvrages par le Maitre d'Ouvrage
ou son délégué

1

1

1

L’Entrepreneur et le Maître d’œuvre devront s’assurer que le présent modèle de CCES est adapté au

contexte des travaux correspondant au contrat en question, en s’ajustant aux instruments

environnementaux et sociaux du projet qui pourront apporter les précisions sur l’état des lieux de la
zone du projet, ainsi que les risques et situations particulières non évoqués dans le présent CCES

Il. OBLIGATIONSGENERALES

Il.1. ResponsabiËités de l’entrepreneur (l’entrepreneur et ses sous-traitants)
L'entrepreneur est seul et entièrement responsable du respect de ce CCES. La sous-traitance d'une
parti: des travaux île l'exon'àre pas de l'=iitièr e r:sp3ils35ilité du respect des présentes claLises devant
le Contractant. Il a par conséquent les obligations environnementales et sociales suivantes1

1 1. Il doit préparer, avant le début effectif des travaux sur le terrain, le PGES-Chantier en conformité avec
les obligations du CCES et avec les Normes environnemantales et Sociales de la Banque mondiale ;
2- Il doit mettre en œuvr,3 le PGES-Chantier pendant toute la période qui s'étend de la signature du

contrat à la réception définitive des ouvrages par le Maître d'Ouvrage ou son délégué ;

3. Il doit se doter d'une organisation et de moyens dédiés pour assurer
• (I) la r)réparation de la documentation environnementale et sociale
' (ii) 19 suivi environnem3îrt.31 et social des activites de construction,
' (iii) -la défËniti.)n des mesures correctives en situation de non-conformité et la

preveîltio Ia des non-conf')rm it es

(iv) 13 comËTlunicatioit ad àa;_lai2 et oppoRuile enîFe tes div3fses pala;es

concernees ;

4

4. i: doit 3.33l_j;-==; ::3 CO;lîoF;-il:i.3 aLI:< boi l;-ie ; i)F:3i:q;._i: : ci/iF3iitl=i'i-1 2rl13 les, sociales, hy9ièll.3 el 33C'JfiÎ-:
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domaines naliDnaux et municipaux qui, d'une maniere ou d'une autre, sont liés aux travaux objet du
contrat. En l'absence de connaissance d’une ou plusieurs de ces réglementations, ou d'autres non

5 . ! : ':Jf)it c;-Jiiri: ÊtrE . re::. 31 ct::r ct fa irc i-i::;r>-:'; icI !: 31 i': ! ::3 II;; l::;Ëi-È ci- Ii: 3 . Ic)is . der;r':ts . noi-tlies :i 3utr: =

spécifiquement indiquées et de leurs mises à jour correspondantes, il n’est pas exonéré de la
responsabilité se conformer à ces réglementatIons

projet :

1



6. Sans être exhaustif, les règlements, lois, décrets, normes applicables présentés dans les textes =
environnementaux et sociaux suivants, sous réserve du présent cahier de clauses se présentent 1
comme suit

H ll :: ioi t cIi ::1nE: : :/ i : tT : i : = = :tt := = i :;= = i :: :I :: : = ilopT i ::sI IE Fr: r : :on: :tîonJ tIeIl
milieux récepteurs et des sanctions pour atteinte à l’environnement ;

a laê :od eT Qq : : iT1 ? : : : dj :en li : : els9 :: n :Tt roannst ITagi:1tTa : : s JE : ê :sr bi: J aa :apuani = : :: J : 1

domaine forestier permanent ou non ;

• la loi 1998 sur les étabËissements classés dangereux tels que les carrières ;

• la loi N' 98/005 du 14 avril 1998 portant régime de l’eau
• la loi N'’ 96/67 du 08 avril 1996 portant protection du patrimoine routier national,

:o 1 1 : : t i = 1 : :IETr1 : r ed : e : : i t : : cd:1 1baT i = = = e=pnrTJt s T= = tIT;; r qui régit les 1
a lau il l :: eT 5i/: 3 n: = d : it : : I :: : J e9= : i sr: 1 7ot lv : a l l e x p r op natIon pour cause d ) util i tel
• la loi N' 92/007 du 14 août 1992, portant Code du Travail, qui fixe les conditions

8 r: e mdp: : [ eT 1 h y# ! ! : : 3e;O : : ; frpuûi t é : : t r ar;/il i / 2 0 1 3 s ur les études dI impact 1

environnemental, qui peuvent impliquer des mesures compensatoires à la charge

8 fee : éecnr: : IT ::1 ; ) 2 8 o 9 / p 1v1 d L 1 2 6 s e p t e n1 b r e 2 012 fixant les conditions de tri Il
de coll.ecte, de stockage, de transport, de récupération, de recyclage, de

= f : : : = = : tN: : :4 i TT ln5al i10 nd :li nEeadoS ! : : 2 e:o l a n t r é g le men tati on des substances

z f:l i ln: : re: s JJ 1: 3 f2u5o8u2 dda= 321 e!; = / i 0 1 1 f i x a n t l e s m o dali té s de protection de 1
l’atmosphère

H leo n : :!! e: t : : == : : 3 : 8 3 d u 2 3 a o û t 2 o 1 1 p o N a n t r e g le men tati ondes nuisance sI
- le Décret N'2003/418/PM du 25 février 2003 fi,ant les tarifs d'indemnité à atlouer
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destruction accidentelle ou d’occu9ation de sites temporaires par les

E : = t =!cr= 1 IT ! ! i 2 2 / 5 0 7 4 / P h1 d u 0 H 4 j 1 J i ! ! t 3 t 20221 fixant les modalités de contrôle de•
8 confornrit.i soci2ie des projets
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11.2. Engagements de la maitris3 d’œuvre

Le Maître d’œuvre approuve, vise et transmet au Maître d’Ouvrage ce CCES y compris le PGES-
chantier et il assure le suivi de l’application rigoureuse dudit CCES.

Le hlaître d’œuvre (a) peut à tout moment faire procéder à un contrôle des moyens mis en œuvre afin
de vérifier le respect de Ëa i-Qg:ciireirtatioir ct des pre=:i-i})tion3 :r-rvironnemelltaËe3 indiquées dans le

1

1
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1
CCES ; (b) collecte les documents d’enregistrements et de suivi prévus dans les schémas
d’organisation ; (c) établit la fiche de conformité et approuve les rappQrts techniques, mensuels,

trîmestrieïs ou semestriels des activités de l’entrepreneur ; (d) élabore les rapports d’activités de suivi
mensuels, trimestriels ou semestrieïs ainsi que le rapport d’évaluation finale

1
11.3. Règlement intérieur de l’entrepreneur

L’Entrepreneur doit afficher un règlement intérieur de façon visible dans les diverses installations de la
base-vie prescrivant spécifiquement : l’interdiction de braconnage ; le respect des exigences
environnementales, les règles d’hygiène et les mesures de sécurité. Ledit règlement doit être signée
par l’entrepreneur et mis à la dispositËon de l’Inspecteur du Travail territorialement compétent. Lors du

recrutement ; chaque employé doit être sensibilisé sur les grandes lignes de ce règlement intérieur

1
1

1

1

.4. Contrôles, notifications, gestion des non-conformités et sanctions
11.4.1, Contrôle de l’exécution des clauses environnementales et sociales du CCES

Le contrôle du respect et de l’effectivité de la mise en œuvre du CCES par l’Entrepreneur est effectué
par le Maitre d’œuvre, selon les cas par l'avis de son responsable environnemental, social, de santé et

sécurité ou d’un responsable technique habileté dont les compétences dans le domaine de

l’environnement et social sont éprouvées. Ce contrôle est effectué lors des visites de chantier où les
actions correctives sont directenrent adressées à l’entrepreneur. En fonction de la nature de l’activité
mis en œuvre, ce contrôle peut être journalier, hebdomadaire ou mensuels. Les constats effectués sont
transcrits dans les rapports mensueËs, trimestriels et semestriels de suivi
11.4.2. Notification des non-conformités

Le Maitre d’œuvre notifie par écrit à l’Entrepreneur tous les cas de défaut ou non-exécution des

mesures environnementales et sociales, L’Entrepreneur doit redresser tout rnanquernent aux
prescriptions dûment notifiées à lui par le h,qaitre d’œuvre. La reprise des travaux ou les travaux
suppïcmenî aires découlant du noll-respect des clauses sont à la charge de l’Entrepreneur
11.4.3. Gestion des non-conformités

Les non-conforlnités détectées au cours d’inspections réalisées par i'Entreprise ou le Maître d'Œuvre

feront l’objet d;un traitement adapté à la gravité de la situation. Les non-conformités seront définies
comme d9s divergences, par rapport aux exigences de la réglementation en vigueur, du présent CCES,

du CGES, et du PGES-chantiers. Les non-conformités seront ainsi réparties en 4 catégories
a) La Notification d’Observatiojl, pour les non-conformités mineures telles que l’abandon à l’air libre

des déchets domestiques. Ce niveau n’entraîne qu’une notification verbale du Maître d'CEuvre au
représentant de l’Entrepreneur: avec signature d9 la Notification d’observation préparée par le
la 2lire d'Œuvre. La muiïiplic,atton ce No:ifËcaïions d;Obsen/ation sur une Zone d:Activités, à au

mo;ns trois (03) fois ou bien 13 non prise en compte de la Notification d’Observation par
!’E;-itre;3rerIe:ir: d=;3s !Jr1 dél=i c!': six (OS) jOII!-: C:JVr:t)!es éi.à~'’e 13 Notification ci’C)L"serv:tioil au
niveau de no fn-con fOFm lie de niveau i

b) La nora-conforinit;3 de niveau i : p3ur les non-confor-mi{és qui présentent un risque modère et
FIO;l irnITl3tiiGI s'Jr 1 33 p:qi-ls e:-,virt);-!ne;-ce;nIa!, le 3-:j:1-3:, .i'e 1.3 saiil'. b ou de 1.3 securite, le! q:.J': : 3
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(5) Jours ouvrables sera élevée au nËveau 2

La non-conformité de niveau 2 : applicable à toute non-conformité qui présente un risque
modéré immédiat ou aux conséquences importantes sur l’environnement, le social, la santé et la
sécurité au travail tel que la boîte à pharmacie et trousse de premiers secours inexistantes,
[’abscil c 3 de s3nsiüi:i::tiDi-1 sur [= })i-opa3atio ll des IST/VIt-i/313/\,, l’entre;)D 383= de dÈcFl cis
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(batteries, filtre, etc.) sur du sol non imperméabîlîsé. La même procédure que celle de$ non- =
conformîtés de niveau 1 est appliquée. La résolution devra se faire dans un délai de trois (03) 1
jours ouvrables. Toute non-conformité de niveau 2 non corrigée dans un délai supérieur à trois =
(03) jours ouvrables sera élevée au niveau 3. Pour des non-conformités de types déboisement n
sans autorisation des essences de valeur, installaticn des aires de stationnement en deçà des : 1
distances prescrites dans le CCTP, dont la planification des mesures correctives nécessite plus

de temps, sa non-correction dans un délai de dix (10) jours entrainera son élévation au ,niveau H
3

La non-conformité de niveau 3 : applicable aux non-conformités de gravité majeure présentant

des risques ou ayant entraîné des dommages environnementaux et/ou sociaux majeurs tel que l
le déversement des hydrocarbures sur le sol, le brûlage à ciel ouvert des matériaux plastiques et •
pneumatiques, filtres, batteries, de cas de décès ou perte partielle ou complète des aptitudes
physiques d’une personne, perle des moyens et des incidents VBG (EAS/HS/VCE). En cas 1
d’EAS/HS, le point focal VBG de l’entreprise ou le responsable faisant office, doit saisir n
immédiatement le point focal VBG du maitre d’œuvre et le Maître d’ouvrage. Le/la Responsable n
VBG du maitre d’ouvrage devra dans les 24heures après réception notifier la Banque mondiale 1
sur l’incident. Une non-conformité de niveau 3 entraine la suspension du paiement du décompte

suivant jusqu’à résolution de la non-conformité. Si la situation l’exige, le Maître d’Œuvre pourra H
ordonner de suspendre les travaux dans l’attente de la' résolution de la non-conformité. ,B

d)

1

1
.4.4. Conditions de suspension des travaux

Le Maitre d’œuvre procèdera chaque fin du mois à une évaluation de la gestion environnementale et
sociale du chantier1 basée sur les non-conformîtés notifîées pendant la période et sur la réactivité de
l’entrepreneur dans la résolution de ces non-conformités,
Cette év3:ua{ion déboucË1era soit à u!-, avis favorabËe soit sur- les réserves voire des pénalités, en. cas de

non-respect flagrant d’obligations environnementales et sociales, ou de non-résolution délibérée des
non-conformités détectées et notifiées

En cas de défaillance grave de l’entrepreneur (Non-conformité de niveau 3), le maître d'ouvrage aura la
possibilité de suspendre les activités au niveau du site concerné sans implication financière pour le

maitFe d'ouvFage jusqu’à ce que les mesures correctiv8s soËent correctement mises en oeuvre
11.5. DISPOSITIONS PRÉALABLESÀ L’EXÉCUTION DES TRAVAUX

I1,5,1. Ressources affectées à la gestion environnementale et sociale
L’Entrepreneur, en fonction de la taille des travaux, doit nommer un(e) Responsable

Environnemental(e), un(e} Re3poirs.3513 Social (2) .et sur :3 base et après avis de non-oBjection
pré,3:aSie de l'UGP et de la Banque pour ta mise en 'œuvre du P:SES chantier. I:/elle sera basée de

133.1niè;-c ileFÏT3neîlt'-i slir :3 Zone d’,,-qct;"'’iî-+: })Fincip= ': pa! !r le dufét= eilti?F': '32>; tF 3uBU x. Cette

pet-sonne doit être à un niveau hi;rarchique suRlsant dans :'organisalion de l'Entrepreneur pour arrêter
les travaux si 3113 le ju32 nécessaire en cas de non-conformIté de niveau 2 ou 3, et pour mobiliser les

eiiÇ3Îî-is, persDnii3t.3 el 'i'jLl:;3::n :3;i 1.3 pOLIF ni-:itFe eli a 3uv FC IOLi-.3 111eSLiF': d'3 ::c:Fe;ti:';l j;iy:3’3 ïl-bce'i 33lPe
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Le f>13n de G:3stËon =nviroirne;manta:e et So:ia 13 du ch3nti3r (P'3ES-Chantier) constËtu'3 :3 document
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la période qui s’étend de la date de signature du Marché à la date d’émission du Certificat de B3nn9 Fin
délivré par le Maître d'Ouvrage. Il sera préparé par l'Entrepreneur dès réception de l’ordre de service de
démarrage
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1
Le document sous forme provisoire sera présenté au Maître d’Ouvrage, au plus tard 30 jours avant
l’engagement des travaux. Le PGES-chantier sera finalisé par l’Entrepreneur après prise en compte des
observations du Maître d’Ouvrage/Maître d’ouvrage délégué qui lui seront transmËses au plus tard 20

jours après la réception du document provisoire et sa version définitive sera remise au Maître d'Ouvrage
au plus tard 10 jours avant l’engagement des travaux. Le plan approuvé va constituer la charte des
questions environnementales et sociales durant toute la période du chantier.

1

1
1

Aucun travail physique ou activité ne devra commencer sur une Zone d’Activités avant que le PGES-
chantier ne soit approuvé par le Maitre d’œuvre, Pendant l'exécution des travaux, à chaque fois que le
Maitre d’œuvre en donne l’Ènstruction, le PGES-chantier sera mis à jour par l'Entrepreneur et renvoyé
pour approbation. La version révisée doit mettre en évidence les nouveaux éléments introduits dans le
document

Le contenu du PGES-chantier à préparer par l’entrepreneur sera structuré en accord avec la taille des

travaux et au nrinilrlum par les éléments présentés en annexe i de ce document.
1

1

1

1

1

III. EXECUTION DES TRAVAUX

111.1. Réunion de démarrage des travaux

Avant le démarrage des travaux, l'Entrepreneur et le Maître d’Œuvre, sous la supervision du Maître
d’ouvrage. doivent organiser des réunions avec les autorités, les représentants des populations y

compris les femmes, situées dans la zone du projet et les services techniques compétents, pour les
informer de la consistance des travaux à réaliser et leur durée, des itinéraires concernés et les

emplacements susceptibles d'être affectés. Cette réunion permettra aussi au Maître d’Ouvrage de

recueillir les observations des populations, de les sensibiliser sur les enjeux environnementaux et
sociaux et sur leur-s relatIons avec les ouvriers

1.2. /\cces et iËlst3:!ation chantier

1.2.1 Accès

L:accès au site pour les besoins du chantier devra se faire de manière à limiter les perturbations et

risques sécuritaires, A cet effet, l’Entrepreneur devra définir la voie d’accès la plus optimale eu égard
aux préoccupations susmentionnées
Les voies d'accès devront être entretenues par les entreprises les empruntant (balayage éventuel sur
demande du maître d’œuvre)
Le maintien des écoulements d’eau en bon état permanent fera l’objet dune vigilance accrue
La misa à disposition de matériel pour l’arros.30e des pistes et l’entretien de CelleS-CI poLI'ront
egBÊe;neilt êt Fe Ofdoilîl3= paF te nlaîïFe d:03uvFe, Eit 3 se;-3 as3ufé3, SUF chacun ae ieuf sect3LiF et pO!_IF

ï’eîlsenlble des interyen8rrts, par fes entreprises titulaires des différents lots
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e ; p fo tec! loin du site eilvifoilil em ent3 : 1l3 coince Fnan{
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Lors de la sortie des engins de la zone de chantier sur une zone de circulation en enrobé, toutes les

précautions devront être prises par l’entrepreneur (bassin de nettoyage par exemple) afin de ne pas
souiller ces routes.

111.2.3. Installation

L’Entrepreneur devra soumettre au promoteur du projet un plan d’installation et le lieu d’emplacement
des installations de chantier, L’importance de ses installations est déterminée par le volume et la nature
des travaux à réaIIser, le personnel du chantier, le nomble et le type d’engins. Le plan d’installation de

chantier devra tenir compte des aménagements et mesures de protection suivantes :

Les limites du site choisi doivent, si possible, être à une distance d’au moins
o 30 m de la route

o 200 m d’un lac, d’un cours d’eau ou d’une zone marécageuse/inondable ;

o 100 m des habitations.

a Lorsqu’il n’est pas possible de répondre à ces trois exigences, l'Entrepreneur doit
présenter les mesures qu’il envisage mettre en place pour éviter tout désagrément sur
les éléments considérés à l’approbation du maitre d’œuvre de de l’Ingénieur du Marché,

Le débroussaillage et l’abattage des arbres doivent être évités ou limités. Les arbres utiles ou de

grande taille (diamètre supérieur à 50 cm) sont préservés et protégés.
Les voies de circulation doivent être compactées et arrosées périodiquement.
Le site doit prévoir un drainage adéquat des eaux de pluies sur l’ensemble de sa superficie en
évitant les points de stagnation

L’emprise des installations de chantier devra être balisée par une clôture de type HERAS ou
similaire

En cours d'exécution du marché, l’Entrepreneur établira et soumettra dans un délai conforme au Cahier
des Clauses Administratives Particulières avant l’instaïlation des chantiers, au Maître d’Œuvre, les
docunlenls suiva lais

la localisation des terrains qui seront utilisés
la liste des accords pris avec les propriétaires et les utilisateurs/ utilisatrices actuelles de ces
aires et la preuve que ces utilisateurs/ utilisatrices ont pu trouver des aires similaires pour
continuer leurs activités ;

un état des lieux détaillé des divers sites

un plan général indiquant les dËfférentes zones du chantier, les implantations prévues et une
description des aménagements prévus
un plan de protection de l’environnement du site d.ât3il lé pour la base-vie, avant d’en d$nr3rrer la
constFuctlon :

le plan de gestion des déchets aïîlendé

12 cl'3scri ptlo:t cies !TËPSËlres pré".,’tie: poi,if éviTer ci !t.lit?r contre !e:: pD!!L ltions et :cs 3..1 ci,1=îrts tel:
que pol:uiions du sol, des n3ppe3 et ii-33 eaux de surface, incendies et feux de brousse,
accidents de la roule
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13 p:an de ré.3mén.3'3ement des aËres à la fËn des travaux
les articles du règlement de chantier traitant du respect de l'environnement, des déchets, des

actions prévues en cas d'accident, des obligations en mqtière de conduite des véhicules, de la
réparation et de l'entretËen des véhicules. etc.
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1
Toute réalisation de travaux doit faire l’objet d’une procédure préalable d’information et d’autorisations

administratives. Avant de commencer les travaux, l’Entrepreneur doit se procurer tous le$. permis
nécessaires pour la réalisation des travaux prévus : autorisations délivrées par les collectivités locales,
!es services forestiers (en cas de déboisement, d’élagage, etc.), les services miniers ou hydraulique au

besoin, de l’inspection du travail, les gestionnaires de réseaux, environnementaux, etc. Avant le

démarrage des travaux, l’Entrepreneur doit se concerter avec les riverains/riveraines avec lesquels il
peut prendre des arrangements facilitant le déroulement du chantier.

1

1
1

111.3. Libération des emprises et repérage des réseaux

L’Entrepreneur doit savoir que le périmètre d’utilité publique lié à l’opération est le périmètre susceptibËe
d’être concerné par les travaux, Les travaux ne peuvent débuter dans les zones concernées par les
emprises privées que lorsque celles-ci sont :ibérées à la suite d’une procédure d’acquisËtÈon qui est sur
la responsabiËité du Gouvernement/Emprunteur
Avant le démarrage des travaux, 1:Entrepreneur doit instruire une procédure de repérage des réseaux
des concessionnaires (eau potable, électricité, téléphone, égout, etc.) sur plan qui sera formalisée par
un Procès-verbal signé par toutes les parties (Entrepreneur, Maître d’Œuvre, concessionnaires)
111.4. Dispositions applicables à l’installation du chantier et durant toute l’exécution des travaux
111.4.1 . Inspections environnementales et sociales hebdomadaires
En plus de ses propres inspections, le responsable E&S réalisera également de façon conjointe avec le
Maitre d’œuvre des inspections E&S des Zones d’Activités. Chaque inspection donnera lieu à un

compte-rendu écrit sous une forme approuvée par la Maitre d’œuvre, des situations de non-conformités
avec le CCES observées sur la Zone d’Activité. Dans ces comptes rendus, les non-conformités sont
illustrées visuellement par photographie numérique légendée de sorte que le lieu, la date de .l'inspection
et le degré de la non-conformité illustrée soit explicite
111.4.2, Reporling
Rappoïls mensuels

L’Entrepreneur soumettra mensuellement au maître d’œuvre un rappor1 d'activités E&S résumant toutes
les actions E&S mises en œuvre pour la conduite des travaux durant la période précédente
Incidents et accidents, L’entreprise notifi9ra immédiatement à l’UGP tout incident ou accident dans les

48 heures suivant la prise de connaissance de l'incident ou de l'accident, conformément au modèle
fourni dans l’Annexe XXXX

1

1
1
1

1

1

1

1 Par la suite un rapport détaillé de l’incident ou de l’accident dans un délai fixé par la Banque suite à la
notification initiale' et qui propose éq3lement toutes m?sures poulr éviter qu’il ne se reor(>db lise SE-r=1

elab,:'ré (conforrnÉir19nt au mod.iie fourni par ia Banque)
!_e rapport d’activites E&S s3ra soumis au plus tard 7 jours ouvre!) les après Iéché3irce d1_1 mois
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Description des actions enga9ees avec les acteurs/actrices extérieur(e)s
populations riveraines, autorités locales, agences gouvernementales ;

Rès ultat3 du suivi des IndIcateurs suIvants
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1
o Gestion des déchets solides dangereux et non-dangereux ;

o Gestions des émissions atmosphériques et de bruit;
o Etat des Zones d’Activités

o Statistique sur les recrutements des travailleurs/travailleuses contractuelles et des

travailleurs/travailleuses communautaires : nombre et type de poste, nombre de femmes
recrutées localement, le nombre de jeunes, nombre de personnes vulnérables, nombre d'heures
de travail réalisées par l’ensemble du personnel communautaire de l’Entrepreneur;

o Statistiques Santé & Sécurité : nombre d’accidents mortels, nombre d'accidents avec arrêt de

travail, nombre d'accidents sans arrêt de travail, taux de fréquence d'accidents, maladies graves,
fautes graves du personnel de l’Entrepreneur (fiche jointe en annexe du rapport d'activité, y
compris l’analyse des causes correspondantes et les mesures correctrices appliquées.

o Suivi des plaintes formelles ou informelles (couverture médiatique négative, grèves ou conflits

sociaux, protestations, plaintes des communautés, d’ONG ou des travailleurs et travailleuses ou
notification formelle des autorités, etc.) relatives aux risques et impacts E&S des travaux : y

compris l’analyse des causes correspondantes et les mesures correctrices appliquées ;
o Bilan des activités de formation (sujet, nombre et durée des sessions, nombre de

participant(e)s ;

o Programme prévisionnel d’action E&S pour le mois à venir.
c Suivi de la mise en œuvre dû plan d’actioi1 VBG/VCE/EAS/HS de l’entreorise ressorti du PGES.

Rapports trimestriels:
Il sera intégré dans le rapport d'activité de construction ou de mise en place des infrastructures, faisant
la synthèse des activités Environnementales et Sociales du trimestre écoulé sur la base d'indicateurs de

performance identifiés dans le PGES- chantier. Les rapports trimestriels sont à remettre au plus tard 14

jours après l'échéance du trimestre.

Concernant la notification des évènements ESSS, le maître d’œuvre est informé, dans l'heure qui suit
l'êvèneïl1-3int, (i) de tout accident corporel gra'„'3 sur un {ilel libre du peI-sonirel, un visiteur/visii':use ou

tout autre tiers. causé par la conduite des travaux ou le comportement du personnel de l’Entrepreneur,
ou (ii) de tout dommage significatif à la propriété privée, ou (iii) de tout dommage significatif à
l'environnement. Il est aussi informé, dès que possible, de tout accident lié à la conduite des travaux qui,

dans des conditions légèrement différentes, aurait pu causer des lésions corporelles aux personnes,
des dommages à la propriété privée ou à l'environnem.,nt
Rapport semestriel
Les rap,)orts semestrieËs de mise en œuvr3 du PGES devront être élaboré et soumis au Ministère de

l’Environnement. de 13 Protection d? la nature et du Développement Durable (h41NFPF)HD) qt ai'!x

Comiiê3 dép3rLem3nt.aux d: Suivi de p'SES ilrstiïuës par 13 rè3iemenlation en vigueur.
1.5. Gestion de la santé et de la sécurité
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Risques de chutes ;

Risques toxiques ;

Risques liés à la non prise des mesures pour la protection contre le COVID19
Risques d’électrisation/d’électrocution

0
0

0

':' Réunions santé et sécurité hebdomadaires et quotidiennes
L'Entrepreneur organise, au minimum une fois par semaine ou selon une autre fréquence approuvée
par le Maitre d’œuvre, une réunion santé et sécurité sur les sites du chantier où s'exerce une activité,

avec tous et toutes les salarié(e)s affecté(e)s à cette Zone d’Activités. Les accidents et incidents dans la
semaine écoulée sont décrits et le retour d'expérience valorisé. Les actions d'amélioration sont
identifiées, documentées, et évaluées jusqu’à leur résolution. Le maitre d'œuvre est destinataire de

leurs comptes rendus
L'Entrepreneur organise, par équjr)e, quotidiennement avant le démarrage des activités, un point santé
et sécurité sur toutes les Zones d’Activités où une activité a IËeu. La réunion établit les risques santé et

sécurËté associés avec les tâches et activités de la journée et les mesures de prévention et protection
Ces rencontres donnent lieu à des comptes rendus
111.6. Informations, sensibilisation et Renforcement des Capacités
Les travaux objet du Marché donneront lieu à une campagne d’information et de sensibilisation des
populations riveraines et des parties prenantes sur

La nature et le planning d’exécution des travaux
Les personnes à recruter et les procédures à mettre en œuvre pour le recrutement ;

Les MST et les IST VIH –SIDA

La prévention des VBG/AES/HS/VCE
La participation des riverains/riveraines aux différentes réunions
La protection du patrimoine routier
La pérennité de l’ouvrage à construire
Les risques de sani3 et sécurité pendant après les trâva',i.,1

L’Entrepreneur conduira ses actËvités d’information et de s3nsibilisatËon et de renforcement des

capacités sous le suivi du Maître d’CEuvre et approbation du Maître d’Ouvrage. Ces activités
comprendront entre autres :

Préparer un plan de communication à soumettre à l’approbation du Maître d’Œuvre

Organiser au moins un ateËier de formation des foriT13t3urs sur la lutte contre le braconnage,
i’exploitation illicite du bois, l:insalubrité et la r)91 lutlon des cours d’eau, , la lutte contre les MST
et VIH – Sida
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1
Contrôler le placement de tous les déchets de construction (y compris les excavations de soI)

dans des sites d'élimination approuvés (>300 m des rivières, cours d'eau, lacs ou terres
marécageuses) ;

Placez dans les aires autorisées toutes les ordures, métaux, huiles usées et matériaux en excès

produits pendant la construction en incorporant des systèmes de recyclage et la séparation des
matériaux ;

L’Entrepreneur prendra les dispositions nécessaires pour éviter la dispersion par le vent ou les

eaux de pluie par exemple avant l’élimination des déchets ;

Les produits du décapage des emprises des Terrassements seront mis en dépôt et

éventuellement réemployés,
Le transport des terres dans l’emprise du terrain sur les lieux à remblayer ou leurs évacuatîons
aux décharges publiques ;

MiniËrriser la génération des déchets pendant la construction et réutiliser les déchets de

construction là où c’est possibïe

Les mesures suivantes devront être prises pour l’entretien du chantier
Identifier et délimiter les aires pour l'équipement d'entretien (loin des rivières, cours d'eau, lacs

ou terres marécageuses) ;

Veiller à ce que toutes les activités de l'équipement d'entretien soient faites dans les zones
d'entretien délimitées :

Ne jamais éliminer de l'huile ou la verser sur le sol, dans les cours d'eau, les zones basses, les
cavités des carrières désaffectées

L’Entrepreneur devra éviter tout déversement ou rejet d’eaux usées, d’eaux de vidange, hydrocarbures,
et polluants de toutes natures, dans les eaux superficielles ou souterraines, Les points de rejet et de

vidange seront indiqués par l’Entrepreneur.
L:Ëlrireprelnear doit déposer les ordures niéna:gères dans des poubelles étanches et devant être vidé 135

périodiquement. En cas d’évacuation par les camions du chantier, les bennes doivent être étanches de

façon à ne pas laisser écnapper de déchets. Pour des raisons d’hygiène, et pour ne pas attirer les
vecteurs, une collecte quotidienne est recommandée, surtout durant les périodes de chaleur.
L’Entrepreneur doit éliminer ou recycler les déchets de manière écologiquement rationnelle.
L’Entrepreneur doit acheminer les déchets, si possible, vers les lieux d’éËilninalion existants.

Une attention particulière devra être développée pour la gestion des déchets spécifiques, qu’ils soient
solides ou liquides, L’entrepreneur .devra identifier les filières de traitement desdits déchets et gjaner les

3:cop:is avec i 33 PF 33:a:3iFes 8gF3es d3its ie secteur-. L:UGFj se CDnnera le dFOÉt de viSiïeF tes

rrst,3ftations de l’opérateur pour être sûre de Ê,3ur cap.3 cità à bien q.ôrer ces déchets électriques et
é!.:,T trolllq:, ia:. ,3. !2 fË il cI? :f)=o' ;.? !ilcis: Lln r, 3 i IPOd s( ir i,?: Ol. 12 il:i{4s de d,$chefs devr,3 être prOd;.iiï

:\b/. 2 . fvleSLÏFe3 pFé'-/en:i'/23 CDniFe ;es nu is3rlces sonores et 133 émissions de p )uss ières
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Le pePson il 3i de :’entFepren2ur exerçant à d33 post 33 d: tr.avai! oû les rlive3ux de bruits sont au-d3:sus
de la norme acceptable doivent passer des tests d’audition à des fréquences définies par le médecin du

travail et en cas de soucis, les employés concernés doivent être pris en charge médicalement au frais
de i:Entrepreneur. Ces tests doivent é9al3ment être faits avant la cessation des contrats.
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1
Lors de l’exécution.,d%.,'travaux, .pour lutter contre la poussière et les désagréments, le contractant
devra limiter la vite$seJ«e. la dïctllation liée à la.construction à 24 km/h dans les rues, dans un rayon de
200 mètres autour 6u.üratËier,et;finriîer,ia..vite$8ede, ,tous..les véhicules sur le chantier à 16 km/h.

1

1
1

IV.3. Stockage et utilisation ’des substances 'potentie+iern’ent polluantes
De manière générale, le stockage et la manipulation de substances potentiellement polluantes ou

dangereuses (huiles, carburant...) devra respecter les principes suivants

limitation des quantités stockées
stockage o-rgaî-;isé, en un site ou selon des modalités ne permettant pas l'accès à une personne
extérieure au chantier

manipulation par des personnels responsabilisés et équipés d’EPI
signalisation du site de stockage par un panneau indiquant la nature du danger
Le stockage d== produits chimiques liquides se fera sur rétention pour prévenir les

déversements accidentels et la pollution du sol ;

Les produits chimiques utilisés devront être munis de fiche de données de sécurité (FDS) à
afficher sur le lieu de stockage

1

1

1

1
1

IV.4. Carburants et lubrifiants

Dans le cas où l’entrepreneur utilise dans le chantier des carburants et . lubrifiants, les lubrifiants seront

stockés en conteneurs étanches posés sur un sol plan, propre et stable. Les conteneurs seront isolés
du soË par une bâche plastique ou un matériau absorbant (sable ou sciure) pour permettre la
récupération des éventuels rejets accidentels. Pour ce qui est des carburants, ils seront entreposés

dans des citerne dans un espaces aménagé suivant les normes, La citerne doit être posée dans un bac
de récupération étanche, dont le volume représente au moins les 2/3 de celui de la citerne, afin de
pOuvOiF contenËF Ëe liquide en cas de déversement accidentel. L’ensemble doit être couvert et associé à
333 disp-;3siiËfs cle tU:=Le contre les Èn'.:en;Jies (=xtincleurs, b8':s à sabie), A l’issue des travaux, le site du

chantier sera débarrassé de toutes traces ou sous-produits
IV-5. Autres substances potentiellement polluantes
L’emploi d’autres substances potentiellement polluantes sera signalé au maître d’oeuvre avant leur
utilisation. L’entreprise apportera la preuve du caractère légal de leur emploi et le maîtîe d’œuvre
avisera les semi'ces techniques compétents pour; autorisation et éventuellement pr3scripticl,-l de
consignes de précaution
tV-6. Gestion des pollutions accidentelles
En cas c13 noliutîon 2ccidentalle. l’;ntr3 pren?ur avisera sens dêl.ai l 3 m3ître d’(=uv,'? En fonction de II
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1
Il sera fait une stricte application de la réglementation en vigueur (code forestier). D’une façon .générale,
ï’ernploi du feu est interdit sur le chantier sauf dérogation expresse délivrée par le maître d’œuvre dans

la limite des permissions édictées par la réglementation nationale en vigueur. Dans ce cas,

l’Entrepreneur observera les consignes minimales suivantes :
Brûlage autorisé uniquement par vent faible ;

Site préalablement débroussaillé sur vingt mètres de rayon ;

Feu sous surveillance constante d’une personne compétente armée de moyens de lutte contre
l’incendie ;

En cas de propagation, alerte rapide des secours et du maître d’œuvre par tout moyen ;

Extinction totale du foyer en fin du brûlage. Le recouvrement par de la terre est interdit.

IV.9. Conservation de l’intégrité paysagère du site

Aucune atteinte ne sera portée à la végétation située hors de l’emprise des ouvrages, des accès ou des

aires de travail ou de stockage prévues. De plus, des mesures de protection sur les essences protégées
ou rares devraient être prises
Seul l’abattage des arbres autorisé par le service forestier est toléré (se conformer aux dispositions du

code forestier en cas d’abattage d:arbre ou de déboisement). Des pénalités sont encourues en cas

d’abattage non autorisé d’arbre ou la destruction de la végétation du site. En cas de déboisement, les

arbres abattus doivent être découpés et stockés Les populations riveraines doivent être informées de la
possibilité qu'eËles ont de pouvoir disposer de ce bois à leur convenance. Les arbres abattus ne doivent
pas être abandonnés sur place, ni brûlés ni enfuis sous les matériaux de terrassement.
L’Entrepreneur devrait effectuer une plantation de compensation après les travaux en cas de

déboisement ou d'abattage d'arbres.
Les matériaux uli:i5és pour les travaux (sabl2 el gravËei- Ërotanr11rent) doivent obtigatoireine ir! provenir
des carrières et sablières autorisées et contrôlées par le service des mines. Conformément aux
dispositions du code minier, les carrières et sites d’emprunts devront- être impérativement réhabiIËtés.

La remise en état des lieux avant repli de chantier pourra être imposée en cas de modification
significative du site.

Toute zone de sensËbiîiïë environnementale doit être cotitou[née par Ëe projet (exemple des zones
d’inondation saisonnière). Aussi, toutes les précautions doivent être prises afin de préserver les points
d:eau (puits , sources, fontaines, mares... >.

1\./.30. Protection de la biodiversité

Outre le r:specî d3s re30Ëuîions du Plsri ce g3sïioi1 di i 3 Biocive:sii ê qui sera éî.3:30ré cl r:lis ,i ia
'd;-3:10siiîon de l'Eiltrûpreîl=:Jr, ce dernier '']: Evra Dreï l' Jr, 3 1’33 disposiII -)IIS ir-Titi,3 les suivant. 23 p :lt,'i-3nt
F x'3 1: Lit :o n a t 15 trav L?:'17
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zones ta-nDons
ÏJF':/ 1; : : ( 1l•i :19 JC- F / ; L; Il

fr : } }}:)C: f ) F ;
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postes d 3

p3FC3 al ils: gl 13 l3Li:3 zones îamD.3ns ;

11

=vit=r d’implant:f c3rtain3 éqLIË?:nie, lis de 13 roi 1.3, not.aiT„T, 3nt les aires de repos,
péage et de pesag.3 à lintérieur des parcs nationaux et de leurs zones tampons
Obt3nËr les autorisations de fecherch9 de gites d’emprunt dans les domaines et zones tampons
suivant le plan de zon33e du parc
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Collaborer avec les conservateurs des parcs pour le choix des zones pouvant être dédiées à
l’exploitation des zones d’emprunt, même dans les situations critiques de manque de matériaux ;

Planifier en collaboration avec les conservateurs des parcs nationaux, des travaux dans la

proximité des parcs en tenant compte des lieux et des périodes de passage des animaux
pendant leurs migrations saisonnières ;

Aménager des tunnels ou passerelles selon les cas, pour la traversée des animaux sauvages
avec la collaboration des conservateurs qui maîtrisent les points de traversées de ces animaux ;

Poser des signalétiques par la matérialisation physique aux entrées et sorties des parcs, ains
qu’aux points de traversée des animaux
Mettre en place des aménagements comme les ralentisseurs de vitesse pourront être faites à
ces points afin de réduire la vitesse des automobilistes

; Élaborer des plans de communication, et des fiches / affiches de formation / sensibilisation de
concert avec les conservateurs en faveur des bénéficiaires directs et indirects de la route

Lesdits documents devront mettre en exègue les espèces protégées du projet, les dispositions
répressives, réglementaires. Les campagnes de sensibilisation se feront par l’équipe de

sauvegarde au profit du personnel des travaux, et par une ONG locale au profit des populations
rivera ines

- Adopter des mesures d’éducation et sensibilisation du personnel et des sous-traitants, ainsi de
la maîtrise d’œuvre à préserver les ressources des parcs

V. Gestion des risques et impacts SOCIAUX : Plan/Programme/Mesures pour gérer les risques et
impacts sociaux

L’Entrepreneur doit établir un programme détaillé de gestion sociale du chantier. Ledit programme
détaillé doit contenir les Plan/Programme/mesures suivants
V.1. Plan/Progranlme/nresures de gestion de la main d’œuvre
Dans son PGES-Chantier, l’Entrepreneur devra decrire 333 procédures de gestion de la main-d'œuvre
a'Jap:e 3s aux travaux et activités, et coilfol-ines au ?. 13:rue: de Procédures de Gesiiûn du Tr3vai; du

f)rojet (si le Projet ne l'a pas, l’entrepreneur devra en préoarer). Ces procédures décriront la nr3nière

dont les travailleurs/travailleuses de l’Entrepreneur seront gérés, conformément aux prescriptions du
droit national et de la NES n'2 de la Banque mondiai9. Elles indiqueront de quelle façon cette NES
s’appliquera aux différentes catégories de travailleurs/travailleuses de l’entrepreneur.
Les principes à respecter ,)our l-é;3bor3iion des procédures sont les suivants

- Tous les travailleurs./travailleuses seront informés des termes et conditions de travail et d’emploi
à l’embauche
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1
Des lnesures relatives à la santé et la sécurité au travail seront appliquées au projet.
L’Entrepreneur a la charge de leur mise en œuvre ;

L’Entrepreneur doit tenir des registres complets et précis sur l’emploi de la main d’œuvre sur le
chantier. Les registres doivent inclure les noms, âges, le sexe, nombre d’heures travaillées et

salaires payés de tous les travailleurs. Ces registres doivent être récapitulés sur une base
mensuelle et soumis au Maître d’œuvre,

Les travailleurs/travailleuses du projet auront accès à des installations adaptées à leurs
conditioîls de travail, y compris des cantines et des aires de’repos convenables (le cas échéant),
des installations sanitaires séparées par sexe et bien éclairées. Dans le cas où des services

d’hébergement leur sont fournis, des politiques relatives à la gestion et la qualité des logements
seront élaborées pour protéger et promouvoir leur santé, leur sécurité et leur bien-être et leur

fournir ou donner accès qui tiennent compte de leurs besoins physiques, psychosociaux, de

genre et culturels et des mesures de prévention des risques EAS/HS, tels que les espaces
séparés pour les hommes et les femmes, l’emplacement des vestiaires et/ou latrines dans des
zones séparées et bien éclairées, qui puissent être verrouillés de l’intérieur, etc.

Organisations de travailleurs/travailleuses : Conformément au droit national le droit des

travailleurs à se constituer en association, à adhérer à une organisation de leur choix et à

négocier collectivement sans ingérence aucune
Les aspects relatifs à la protection de la main-d’œuvre, notamment, le travail des enfants (filles
et garçons) et âge minimum et le travail forcé ; Un mécanisme de gestion des plaintes sera mis
à la disposition de tous les travailleurs/travailleuses. Le Personnel de l’Entrepreneur doit être
informé du mécanisme de règlement des griefs au moment de son embauche pour les besoins
du Marché et des mesures mises en place pour le protéger contre toute mesure de représailles
en cas de recours à ce mécanisme. Des mesures seront mises en place pour rendre le
mécanisme de règlement des griefs facilement accessible à tout le Personnel de l’Entrepreneur ;

Sous-Traitance : l'en:rep,'ei18ur cievra inc:are de= 'Ji5posiiions équivalentes et des inécanÊsn1.:s
de recours en cas de non-conformité dans leurs accords contractuels avec les sous-traitants :

Des conditions de protection sociale (prévoyance sociale, assurance le cas échéant, etc,) ;

De l'employabilité (profil de carrière et formation)
De la fourniture en eau potable et en eau à des fins dom3stiques, en tenant compte des
conditions locales pour les travailleurs

v.2. Plan/Programme/m3sures de gestion de l'afflux de la main-d'œuvre
L'Entrepreneur doit prévoir des mesures pour gérer les risques de 'aff lux de la maÊn-d'œuvre dans la
cernmun3ut$ d;=ccu?if Cela comprends tes risques de conflits soci3ux entre Ëa communauté !oc 31n et
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1
raison des activités du projet qui peuvent être associées à l'influence de la main-d'œuvre temporaire ou

permanente du projet ; et (ii) sur le code de conduite des travailleurs avec la définition d'un
comportement acceptable et adéquat avec les communautés, ainsi que des mesures disciplinaires

L’Entrepreneur ne doit pas, en dehors des cas autorisés par la législation applicable, importer, vendre,
donner, ou autrement distribuer de boissons alcoolisées ou de drogues, ni autoriser ou permettre
l’importation, la vente, le don, l’échange ou la cession de celles-ci par le Personnel de l’Entrepreneur.
V,3, Plan/Programme/mesures de prévention et réponse aux Violences Basées sur le Genre :

Exploitation et Abus Sexuel (EAS) et Harcèlent Sexuel (HS)

1

1
1 L’EAS/HS sur le lieu de travail sont les types de VBG les plus susceptibles de se produire ou d'être

exacerbés par la mise en œuvre de projets d'investissement. Etant donné la faible probabilité d’éliminer
complètement le risque de EAS/HS, le cadre environnemental et social de la Banque recommande la
prévention et atténuation des risques EAS/HS liés au projet
Le contrat de l’entreprise sera aura en annexes les codes de conduites dont les modèles sont prévus en
annexes de ce cahier. Les codes de conduites seront signés et mis en œuvre par l’entreprise. De plus,

l’entreprise mettra en œuvres des mesures et actions de prévention et d’attention des risques
VBG/EAS/HS/VCE (violence basée sur le genre, exploitation et abus sexuel, harcèlement sexuel,

violence contre les enfants) au sein des lieux des travaux ainsi que les communautés impactées par les
travaux de l’entreprise
Trois codes de conduites sont préconisés : un code de conduite pour les entreprises, un code de
conduite individuel et le code de conduits des gestionnaires. Ces codes engagent les entreprises (avec
leurs sous-traitants, éventuellement) et leurs employés sur les questions de VBG
Le plan d’action à mettre en œuvre pour l’entreprise reposera essentiellement sur le Plan d’action relatif
aux VBG du Projet qui comprend entre autres des sensibifisations cornnrunautaires, formation des

empïoy3es des cntrepFËses et sous-tFaitants et auiFes padies pFenantes et la mise en œuvre dun
!iiéc8îli3 ina de gestions des p:3l11{93 ay=î li un disposlîiî pour les ptain 1es liées aux VBG,,'AE:3/FIS

CDnforme à l’approche centrée sur la survËvant3

Le Personnel de l’Entrepreneur doit être informé au moment de son engagement, du Mécanisme
d’intervention EAS/HS qui comprend les principes, les pratiques, les rôles et les responsabilités en

matière d’atténuation et de prise en charge des cas dp violence basée sur le genre pour le Marché
AussÈ, É! doit être informé du mé':3;tisme de gestion des plaintes VBG :EAS/HS et des mesures mises
en place pour le protéger contre toutes représailles pour son utilisation. Pour toutes les autres
personnes (y comprjs le Personnel du h.4aître d:Ouvr 2ge et les co;Tlmun3Lltes -affectees), les
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1
en place une personne dévouée ayant les compétences, l’expérience et la formation appropriées pour
recevoir et examiner ces allégations ou préoccupations.
Dans le cadre du mécanisme d’intervention EAS/HS, l’Entrepreneur doit maintenir et mettre en œuvre
des processus éthiques et sécuritaires pour enquêter et traiter les allégations d’EAS et/ou de HS. Ces

mesures devraient déterminer les réponses appropriées aux allégations de l’EAS et/ou du HS, y
compris les mesures énoncées à l’Article 5.10 et d’autres mesures disciplinaires appropriées dans le
cas du Personnel de l’Entrepreneur.

Toute allégation d’EAS et/ou de HS reçue par l’Entrepreneur (y compris par l’entremise de Sous-
traitant), du Maître d’Ouvrage ou du Chef de Projet doit être documentée et rapidement soumise à
l’autre Partie et au Chef de Projet, Tout en maintenant la confidentialité concernant la personne qui a

subi l’incident allégué, le cas échéant, la documentation et la présentation devraient inclure le type
d’incident allégué (exploitation sexuelle, abus sexuel ou harcèlement sexuel), le lien avec le projet, le
sexe, l’âge et la prise en charge psycho-médical de la personne qui a subi l’incident aïlégué.

A la réception de toute allégation d’EAS et/ou de HS décrite ci-dessus, l’Entrepreneur doit

immédiatement appliquer le Mécanisme d’intervention EAS/HS, tel que décrit par le Plan d’action contre
la VBG : EAS/HS du projet qui est consultable au niveau de l’unité de gestion du projet
V.4. Plan/Programme/mesures de prévention des dommages aux personnes et aux biens

Les mesures de sécurité du personnel sur le chantier et les usagers à observer sont celles visant à
mettre hors danger la santé du person.'191 travaillant sur le chantËer ainsi que celles des riverains du site

du chantier. L’entrepreneur devra dans ce sens se conformer non seulement à la NES n'’2 (Emploi et

conditions de travail), mais aussi à la NES n'4 (Santé et sécurité des populations). On peut noter parmi
les mesures, le port des matériels de la sécurité par les personnels de l’entreprise sur le chantier, la
limitation des poussières et la signalisation. Afin d’éviter les accidents de travail, le port des EPI tel que
les gants, les casques, chaussures de sécurité, couvre-nez, et d’autres types d’EPI en fonction de

l’at3li=F, est oblig3i3iFe pour toute personne se trouvant sur te chantier. L'entreprise est astFeinte à
four il;r toI_js ces 1lialéri3 is su!- :c cha:riîer en naniE're sui ii sant ci 1 2 nlaître d’œuvre es{ chargé d;3 veilier
au respect strict de ces mesures de sécurité.

L’Entrepreneur veillera à limiter tout rejet (liquide, gazeux et solide) susceptible de nuire à la santé des
populations locaËes. De même, des campagnes de sensibilisations des populations et des employé(e)s
devront être faites par l’entreprise (ou un prestataire) sur les problématiques de santé (COViD 19,

prevention et pFiSe en charge des IST/ViH/SIDA, VBG/AES/HS, maladies professionîleiles, p3îu'Jisln 3,
grossesses non-désirées, etc.).

L’Entrepreneur veiËl:3ro également à la !irnitation des vitesses des différents véhicules et en'3;ns (moins
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Les tranchées longeant les routes et engageant l’emprise de celles-ci ne seront pas ouvertes sur
une longueur supérieure à 200 m ;

Préserver de toutes dégradations les murs des riverains, les ouvrages des voies publiques, tels
que bordures, bornes, etc., les lignes électriques ou téléphoniques et les canalisations et câbles
de toute natures rencontrés dans le sol ;

Maintenir en état de fonctionnement, pendant toute la durée des travaux, les câbles existants et

les canalisations et installations existantes assurant la distribution d’eau potable, ou l’évacuation
des eaux usées

L’Entrepreneur ne doit pas donner, faire le troc ou autrement céder aucune arme ou munition de

quelque sorte que ce soit, pour quiconque, ou permettre à son personnel de le faire
V.5, Plan/Programme/mesures de gestion d'occupation de personnes de l'emprise : restriction d'accès
des riverains à leur résidences ou commerces et/ou servitudes de passage ou de transit (Voir

également Plan de Réinstallation des sous-projets selon le cas)
L'Entrepreneur doit savoir que le périmètre d’utiIËté publique lié à l’opération est le périmètre susceptible
d’être concerné par les travaux. Les travaux ne peuvent débuter dans les zones concernées par les

emprises privées que lorsque celles-ci sont libérées à la suite d’une procédure d’acquisition qui est de la

responsabilité du Gouvernement/Emprulrteur
Avant le démarrage des travaux, l’Entrepreneur doit instruire une procédure de repérage des réseaux
des concessionnaires (eau potable, électricité, téléphone, égout, etc,) sur plan qui sera formalisée par
un Procès-verbal signé par toutes les parties (Entrepreneur, Maître d’Œuvre. concessionnaires)
L'Entrepreneur doit prendre toutes les précautions nécessaËres pour éviter toutes sortes de domnlages
aux personnes ou aux biens de toute nature, y compris les propriétés adjacentes aux travaux, étant seul
et exclusivement responsable de la réparation des dommages et préjudices causés par et/ou ses
travaux

L'Entfepfeneur ne DouFra coinin enccF les tFavaux dans les zones ou il est nécessaiFe de F=3tfeindFe d3

f;; ;on peFîliani Iiie i accès au ie:Fain qu'u;le fois 2:!’i.:vé-3 il :Jé JOSS,3ssi:3n ou le dépi3;elilelit physique
et la libération subséquent3 des zones pour la réalisation des travaux, ce qui est à la charge du

Coniractant. A cet effet, l'Entrëpr3neur présentera le détail du calendrier d'exécution des travaux- Les
surfaces à disposer pour ce projet sont décrites dans le Plan de Déplacement des Travaux, sur la base
de ca cahier des charges
AFin d'assurer le maintien des services existants dans les zones d'ËnfËueilce directe, avant le dé5u: des

travaux, l'Entrepren=;_Ir doit demander à l'Eïrtrepren3L ir d'effectuer une cornITlblnication f)rmeFËe avec les
elltit es ou concessionnaires de services (téléphonie. 3s33ir;ssement, e3i_1 dislributi9n et gaz) ati:a Q'i'iis
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L'Entrepreneur doit informer le Contractant si, au cours des travaux, il est vérifié la nécessité de

services de passage ou de transit pour les travaux, y compris des informations sur le type et les
dimensions afin que le Contractant procède à la demande d'arrêt du passage.
L’entrepreneur est tenu, pendant toute la durée du chantier et sur toute la longueur des tronçons
compris dans son marché, de maintenir à ses frais la circulation si besoin est en réalisant des déviations
et des ouvrages provisoires de franchissement des rivières et cours d’eau. Il pourra, toujours à ses frais,
et sous sa responsabilité mettre en place des barrières de pluie pour préserver ses travaux. Il reste
responsable jusqu’à la réception provisoire de toute dégradation. qu’elle soit causée par ses propres
engins ou par un tiers
v.6. Plan/Programme/mesures de Gestion du patrimoine culturel
Pour permettre au projet de générer des retombées positives sur le milieu social d’accueil,
L’Entrepreneur est tenu d’engager (en dehors de son personnel cadre technique) le plus de main
d'œuvre dans la zone où les travaux sont réalisés, afin da favoriser les retombés socioéconorniques
locales et de réduire les risques de VBG, EAS/HS et de propagation des MST/SIDA défaut de trouver le

personnel qualifié sur place, il est autorisé d’engager la main d’œuvre à l’extérieur de la zone de travail.
Il devra se conformer à la procédure de gestion de la main d’œuvre du projet
L’Entrepreneur veillera à :

Eviter que le projet modifie les sites historiques, archéologiques, ou culturels ;

Prendre en charge les préoccupations des femmes et favoriser leur implication dans la prise de
décision :

Recruter en priorité la main d’œuvre non qualifiée dans la population locaie.

Les mesures suivantes sont à prendre au cas où des objets de valeur culturelle ou religieuse seraient
mis à jour pendant les excavations :

Arrêter le travail immédiatement à la suite de la découverte de tout matériel ayant une valeur
possible 8rché3Ëogiqu3, historique ou paiâontoïogi'que, ou autre valeur culture lie, de faire
coi-lili: lire ;es îrouvail:35 au pfoin;.3iecii- GI de ia i-ID:ifieË’ a:ix autorités cûïirpéten tes ;

- Protéger les objets autant que possible en utilisant des couvertures en plastique et prendre le
cas échéant des mesures pour s{abiËiser la zone afin de protéger correctement les objets :

Ne reprendre les travaux qu'après avoir reçu l'autorisation des autorités compétentes.
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V.7, Plan/Programme/mesures de Coirlmunication Sociale

L’Entrepreneur préparer.a un Programme de Communication SocËaf3 (f)CS) qui visera à informer la
population environnante sur Ëes aspects inhérents aux travaî'IX dès avant leur début. Le pes Ënforruera
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1
travailleurs et de leurs organisations, indépendant des autres recours juridiques, afin qu'ils puissent

exprimer leurs préoccupations concernant les conditions de travail, avec une garantie de retour aux
plaignants, sans aucune rétorsion. Ce mécanisme devra être lié au MGPT mis en place par le Projet
pour la transparence et l’efficacité dans la réponse et la résolution des griefs/doléances. À cet effet,
l’UGP sera impliquée dans la collecte, le traitement et l’archivage des plaintes/doléances à tous Ëes

niveaux, conformément au MGP et MGPT.
Une feuille de calcul contenant les cas survenus avec des informations sur le traitement et la résolution

sera présentée au maître d’œuvre et au maître d’ouvrage sur une base mensuelle
Les plaintes, conformément au MGP du Projet, peuvent être faites en personne sur le chantier de

construction, au moyen du téléphone fourni par l'entrepreneur, du téléphone et les canaux activés par le
Proiet

L’Entrepreneur divulguera les canaux de réception des plaintes par des panneaux à installer au moins
sur le chantier et dans des documents graphiques facilement comprehensibles paF tous et toutes
réalisés dans le cadre du programme de communication. Sur les sites des travaux, les panneaux
d’information sur le M(JP seront amovibles pour les sites temporaires et pour des sites permanents
selon la durée des travau,„., ils seront fixes et placés à des endroits fréquemment visités et facilement
accessible toutes les personnes ayant accès aux sites (exemple : l’entrée des bases chantiers et base
vies, tableaux d’afftchages du chantier, etc,)

Les plaintes seront analysées et résolues selon leur nature et leur complexité, Les plaintes qui seront
traitées par l'Entrepreneur comprennent généralement des éléments liés aux risques et aux impacts
directs des travaux, une conduite ina,)propriée avec les communautés, des risques pour la santé et la
sécurité de Sa communauté qui pourraient être causés par les activités, les équipements et les
infrastructures du projet, exposition potentielle de la communauté aux maladies
L’Entrepreneur enregistrera systématiquement toutes les s3isines faites au maître d’ouvrage pour les
cas qui ne re:èvent pas de son ch.aiTip de couveüure de ré.33:uii3îl. Un piail contenant les cas suivenus
3’/ec !.es ii liotiii: ii:):is su : :- 3 Ê3i-oc’=3su3 ci :: fé:c'iuii 3 il s' e EJ SD,Jill is aLI ill;: IIFe ci ceuv re SLli- J:le IJ:3 se
mensuelle

Le maître d’ouvrage ou le maître d’ouvr3ge délégué sont responsables des pîalntes qUI ne sont pas du

ressort de l'Entrepreneur,
v 1. REPLIS DE CHANTIER EN FIN DE TRAVAUX

A 13 fin des travaux, l’Entrepreneur doit réaliser tous }35 t-ava:_ix nécessaires à la remise en état des
lieux. L’Entrepreneur r,êcunère tout son matériel,. engins et matériaux. Il ne paut abandonner aucun
éQuipeR lent ni mi:éri.aux sur le site: nÉ da 1ns les eilvËroîrs Les aires béton in- i- 33 sont :JeITlo112s et !'?s
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VII. ANNEXES
Annexe 1 : Contenu du PGES-chantier

1) Description des activités susceptibles de générer les risques et impacts environnementaux et

sociaux pour le sous projet en question ;

2) Description à la lumière des milieux récepteurs, des risques et impacts environnementaux et
sociaux, hygiène, santé et sécurité au travail, des aspects EAS/HS (Cette description des zones
d’activités devra présenter l’état des lieux appuyé de photo avant le démarrage de l’exploitation)
à gérer.

3) L'Entrepreneur documente à l'aide de photographies en couleur, datées et géoréférencées la
situation de toutes les zones, depuis un point de vue et selon un angle, constants, avant le

démarrage des travaux, à chaque avancement considérable des travaux, et jusqu’à leur
réception provisoire.

o 4) Mesures d:AtténuatËolr de risques et impacts E&S

reporter (fréquence) comme suit
• procédures appropriées en ce qui concerne l'entreposage, la collecte, le

transport et l'élimination des déchets dangereux
Mesures préventives contre les nuisances sonores et les émissions de

poussieres ;

Principes de stockage et utiiisation des substances potentiellement
polluantes ;

Mesures de protection des espaces naturels contre l’incendie

Procédure de gestion des non-conformités
Plan de gestion des déchets solides

Procédures d'investigation des incidents
Plan hygiène. santé et sécuriié. IJn r)ian santé et sécurité sera 03Nie

intégrante du f)SES-Cnanii'dr ceci pour le dép;oiern:n! des 2 ct.Évités en toute
sécurité sur le chantier : à ce tit,'e dans ledit plan L’eîllrepreneur fera

Une identification des d3ngers pour la sécurité, l;hygiène et la santé y compris
l’exposition du personnel aux produits chÈmiques, dangers biologiques, physiques,
gt

Une description des methodes de trav3i; pour m Ènimiser Ëes dangers et contrôler
FiSqU S

Une liste d 33 types de îr3',/aux faisant !:obi et d-CII p::mis de tr3vai!
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1 et/ou servitudes de passage ou de transit (Voir également Plan

Réinstallation des sous-projets selon le. cas) ;

Plan/Programme/mesures de Gestion du patrimoine cultureï ;
Plan/Programme/mesures de Communication Sociale ;

Plan de gestion des plaintes : le mécanisme de gestion des plaintes (MGP)
Amendes et pénalités ;

de

1
•

•

•

•

1
5) Responsabilités de la mise en œuvre du PGES de chantier
La responsabilité de la mise en œuvre du PGES de chantier doit

o fournir une description précise de l’entité chargée de l’exécution des mesures
d’atténuation et de suivi

a préciser la formation du personnel et toute nlesure supplémentaire qui pourrait
s’avérer nécessaire pour soutenir la mise en oeuvre des mesures d:attélruation et de

toute autre recommandation de portée environnementale et sociale

1

1

1
1

1

6) Calendrier d’exécution et estimation des coûts
Un calendrier d’exécution des mesures devant être prises dans le cadre du projet;, indiquant les

différentes étapes et la coordination avec les plans de mise en ceuvre globale du projet. Une estimation
de son cout d’investissement et de ses charges récurrentes ainsi que des sources de financeËnent de 13

mise en œuvre du PGES

7) Plan de suivi

1 Le PC:S devra définir les objectifs du suivi et indiquer la nature d.3s actions menées à cet égard, en les
assoclan{ aLiX eFets 9x3rTtiîtes dans iév3iu3{ion 3;lvironnemertta 13 et sociaf2 et aux mesures
d-aîîé:luaiÈ3i-1 d-3:rites. i: devra fourliif

3) une description c1 4t 2i!!é3 et ïechn}que des mesures de suivi1 y conloris les Dar,gm àtr..33 à n]?suf2f1 ! ?3

méthodes à utiliser, les lieux d’échantillonnage, ia fréqi enc'2 des mesures, les limites de détection (s’ii y
a lieu), et une définition das seuils qui indiqueront la nécessité d’appliquer des mesures correctives ; et

b) des proçédure3 de suivi et d’établissement de r3pp3,2 3 pour : È) a3su'er une détection rapide d3s
condItions qUI app'3lie int des rnesures d'atiéiluatio ll pal-tic i:ières, et ÈË) fournir des infDfmatÎ3,- is sur i:état
d ’ av 3 n ce 1112 nt et les Fé suIt 2 ts de 3 actions d’a !té:lu ati an

;} une -3stiF-n.3tiDn d : s3n CD::t d:i:t*,''3stiss-::neat
rN

1
1

1
1

1

1
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Annexe 2 : Propriétés

1 . Explosif

2. Combura nt

3 Facilement
inflammable

4. Inflammable

5, Irritant

6. Nocif

7. Toxique

t: 1 ;:l ;'=-el'Dg:l ':
re 1

9 . Corrosif

i O. 1 nfec{ieux

77. Toxique 03:_Ir la

rn !) :,'\ (q

13. EcoIo x: -] :J 3

r J rF J ! = ! ) a
i :) .) : i jr !J ! C : JL ' ci .J :.'; 1 Jf.-JJ .+1 t ; .) +;

qui rendent un produit dangereux
Substances et préparations pouvant exploser sous l'effet de la flamme ou

qui sont plus sensibles aux chocs ou aux frottements que le dinitrobenzène
Substances et préparations qui, au contact d'autres substances,

notamment de substances inflammables, p,-ésentent une réaction fortement
exothermique
substances et préparations (i) à l'état liquide (y compris les liquides
extrêmement inflammables), dont le point. d'éclair est inférieur à 21'’C, ou
pouvant s'échauffer au point de s'enflammer à l'air à température ambiante

sans apport d'énergie ; ou (ii) à l'état solide, qui peuvent s'enflammer
facilement par une brève action d’une source d'inflammation et qui
continuent à brûler ou à se consumer après l'éloignement de la source
d'infËarnnration ou (iii) à l'état gazeux, qui sont inflammables à l'air à une
pression normale ; ou (iv) - qui, au contact de l'eau ou de l'air humide,
produisent des gaz facilement inflammables en quantités dangereuses
Substances et préparations liquides, dont le point d’éclair est égal ou

supérieur à 21'C et inférieur ou égal à 55'C
-Substances et préparations non corrosives qui, par contact immédiat,
proËong,é ou répété avec la peau et les muqueuses, peuvent provoquer une
réaction inflammatoire

Substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration
cutanée, peuvent entraîner des risques de gravité limitée
Substances et préparations (y compris les substances et préparations très
toxiques) qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée, peuvent

entra 1 nef des FËsque3 gF3ves, aigus ou chFoniques, voiFe la mod
3 JSS{ 3 i-:ces gt ptép8r eli0115 qui: }.i:ir irln'31,aliorl, iii3estioî I o:_1 pIbi-,étr,3:i')n

cutanée, peuvent produire le cancer ou en augmenter la fréquence
Substances et préparations qui, en contact avec des tissus vivants,
peuvent exeFcer une actIon destructrËce sur ces dernIers

h/qatières conten3nt des micro-organismes viables ou leurs toxines, dont on

sait ou on a de bon!-les raisons d 3 croii-a qu'i:s causent fa lii3;a'Jie chez
!’hoïrïme ou chez d’autres org3ni;mes vivants

$ubstatlces et pFépaFations qui, p3'’ inhalation, ingestion OLI p;$:1étFaîi.DR
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1

1

l'environnement naissance, par quelque moyen que ce soit, à une autre substance, par
exemple un produit de lixiviation, qui possède Ë'une des caractéristiques
énumérées ci-avant

Annexe 4 : Gestion de risques de l’Exploitation et à l’ Abus Sexuel (EAS) et/ou au Harassement
Sexuel (HS)

Conformément à la Section III, Critères de Qualification et Exigences. Formulaire ANT – 4

Déclaration relative à l’Exploitation et à l'Abus Sexuel (EAS) et/ou au Harassement Sexuel (HS) et

Formulaire de Déclaration relative à l’Exploitation et aux Abus Sexuels et/ou au Harcèlement Sexuel (ou
équivalent dépendant du DAO), l’Entrepreneur doit appliquer les codes de conduite suivantes

1
1

1

1

1

1

1



Annexe 5. Codes de conduite

Conformément au contenu du Plan/Programme de prévention et réponse aux Violences Basées sur le
Genre : Exploitation et Abus Sexuel (EAS) et Harcèlent Sexuel (HS) (voire sous-section V.2.3), trois
codes de conduites sont préconisés. Ce sont : un code de conduite pour les entreprises, un code de

conduite individuel et le code de conduits des gestionnaires. Ces codes engagent les entreprises (avec

leurs sous-traitants, éventuellement) et leurs employés sur les questions de VBG.
(i) CODE DE CONDUITE DE L’ENTREPRISE

Engagement
L’entreprise s'engage à s'assurer que le projet soit mis en œuvre de manière à limiter au minimum tout
impact négatif sur l'environnement local, les collectivités et ses travailleurs. Pour ce faire, l’entreprise
respectera les normes environnementales, sociales, de santé et de sécurité (ESHS) et veillera à ce que
les normes appropriées d’hygiène et de sécurité au travaËI (HST) soient respectées. L’entreprise
s'engage également à créer et à maintenir un environnement dans lequel la VioËence Basée sur le

Genre (VBG) comprenant l’Exploitation et Abus sexuels (EAS), le Harcèlement Sexuel (HS), et la

violence contre les enfants (VCE) n’aient pas lieu – elles ne seront tolérées par aucun employé, sous-
traitant, fournisseur, associé ou représentant de l’entreprise.
Par conséquent, pour s’assurer que toutes les personnes impliquées dans le projet soient conscientes
de cet engagement, l'entreprise s'engage à respecter les principes fondamentaux et les normes
minimales de compoîtement suivants, qui s’appliqueront sans exception à tous les employes, associés
et représentants de l’entreprise, y compris les sous-traitants et les fournisseurs
DEFINITIONS DES TERMES

Exploitation et Abus Sexuels (EAS): tout abus ou tentative d’abus de position de vulnérabilité, de

pouvoir différentiel ou de confiance, à des fins sexuelles, y compris, mais sans s’y limiter, le fait de

profiter financièrement, socialement ou politiquement de l’exploitation sexuelle d’une autre personne.
1_33 abus s3xueïs s’entendent de « l’ini Fusion physique effective ou la nlen3ce d'intfusiori physique de

3 Ici-: s-:xc.f :!ie, par }= foi-ce, soul; ia CO:iiI-3iriÏ,3 ou üair:: dt: c'):,Oitê..-):as Êné:3=iitoîres ». Fe;r3ilies, fi::es,
ç.3-çon3 e 1 hommes peuvent être confrontés à l’exploit..a{:on et aux abus sexuels. Dans le cad'e de

projets financés par la Banque mondiale, des bénéficiaires du projet ou des membres des popuiatËc'ns

touchées par le projet peuvent être confrontés à l’exploitation et abus sexueËs.

Harcèïement Sexuel (HS): toute avance sexuelËe, delr3n:l3 de faveurs sexu.9:Ë3s (ex' faire des
iJF'JITlesses de Er,liteRie.IE f3vor=51,.3 ou d 33 nreËrac;es d.2 5;-3;tëîrlgnt défavor8bï3 en îoncti'): l d-actes

sexue:s) et tout autre comportement vert),31 ou physiqbie oci 9esîe non-désÈré de c3r?ctère SeXIJ=31, qui
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la fausse déclaration, Conformément à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant,
la Banque mondiale considère que le consentement ne peut être donné par des enfants de moins de 18

ans, même si la législation nationale du pays où le Code de conduite est introduit considère la majorité
sexuelle à un âge inférieur. La méconnaissance de l'âge de l'enfant et le consentement de celui-ci ne

peuvent être invoqués comme moyen de défense.

1

1

1

1

1

Consultant(e) : toute organisation ou individu qui a obtenu un contrat pour fournir des services de

consultance dans le cadre du projet et qui a embauché des gestionnaires et/ou des employés pour
effectuer ce travail

Employé : toute personne qui offre de ia main-d’œuvre à l’entreprise ou au consultant dans le pays, sur
le site du projet ou à l'extérieur, en vertu d'un contrat ou d'un accord de travail contre une rémunération,
exécuté de l'\lanière formelle ou informelle (y compris les stagiaires non rémunérés et les bénévoles)
sans responsabilité de gestion ou de supervision d'autres empioyés

$

Elrfant : terme utilisé de façon interchangeable avec le ternre « nrineur» qui désigne une personne
âgée de moins de 18 ans. Ceci est conforme à l'article i“ de la Convention des Nations Unies relative
aux droits de i'enfant.

1

1

1
1

Entreprise : toute entreprise, société, organisation ou autre institution qui a obtenu un contrat pour
fournir des services de construction dans le cadre du projet et qui a embauché des gestionnaires et/ou
des employés pour €ffec{uer ce travaii, Cela inclut les sous-traitants recrutés pour exécuter (les activités
au nom de l’entreprise

Environnement du chantier : 'la « zone d’influence du projet » qui est tout endroit, urbain ou rural,
directement touché par le projet, y compris les établissemenïs humains
Exploitation Sexuelle : .elle est définie comme le fait d’abuser d:une situation de vulnérabilité, d’une
position d-autorité ou de rapports de confiance à des fins sexuelles, notamment en vue d’en tirer des
avantages pécuniaîres, sociaux ou politiques.

1

1
Gestionnaire (chef de mission, ou de travaux) : toute personne offrant de la main-d'œuvre à une
entreprise ou à un consultant, sur le chantier ou à l'extérieur. en vertu d'un contrat de travail formel ou

informel et en échange d'un sajaire, avec la responsabilité de contrôle ou de direction des activités de

l'équipe, de l'unité, de la division ou sinliËaire d’une entreprise ou consultant et avec la responsabilité de
superviser et gérer un nombre prédéfini d’employés.

1
1

Hygiène et sécurité au travail {HST) : errseITlb Ie de mesures visant à protéger la sécurité, 18 satrîé et le
bien-êire des personnes qui travaiiie lit ou occupeiii un elirpici cialis le projet. Le respect de ces llorIT,es
au plus haut niveau est un droit de l'homme fondamental qui devraËt être garanti à chaque trav3ii leur1

1

1

1

1

1

i-v-qcc811istlic dc gcsiËoll cies plaËlltcs ci des doleallcc3 (i\.."iGi") : pl’ocessus établi par un ptojet pout
fecevoil’ et ÏF81ieF les plalilïes

b.4 pf 11 FPS çqÉb ros pons,?f)iljté et conf;rjoflti3lité : renvoIe à ip r'réf en/2 lion de la \' le prjy,+p pt de l?
roI:fjrqnnti3 ! :t,4 rI : J Oli dp la f tJr,.fiv 2rn t,3 é foI.J: Inf Ft:doc do l’illtprypnfion en ascllr prI+ le res r)pet cja

l’identité cles peFScnnes impliquées . Les ITr,esuË'cs instiiLle':s t{elrrlent responsable les colltractueis1 les

colrsuit8nts et le clie lit, responsables de la mise en place d'ull systèïïle équitable de traitement des cas
de VBG. EAS et HS

1
/



1
Normes environnementales, sociales, d:hygiène et de sécurité (ESHS) : un terme général couvrant les

questions liées à l’impact du projet sur l’environnement, les communautés et les travailleurs.

Plan de bestion Environnementale et Sociale de l’Entreprise (PGESE) : le plan préparé par l’entreprise

qui décrit la façon dont il exécutera les activités des travaux, conformément au Plan de Gestion
Environnementale et Sociale (PGES) dt! projet,

Procédure d’allégation d’incidents de VBG/EAS/HS et de VCE : procédure prescrite pour signaler les
incidents de VBG/EAS/HS ou VCE.

Protection de l’enfant : activité ou initiative visant à protéger les enfants de toute forme de préjudices, en

particulier ceux découlant de la VCE,

Protocole d’intervention : mécanismes mis en ptace pour intçrvenir dans les incidellts de VBG/EAS/HS
et de VCE. - '%

Sollicitation mal intentionnée des enfants à caractère sexuel : ce sont des comportements qui
permettent à un agresseur de gagner la confiance d;un enfant pour un but sexuel. C’est ainsi qu’un
déïir,qua-ni peut établir une relation de confiance avec l'enfant, buis chercher à sexualiser ceüe relation.

Soilëcitation !rfalintentionnée des enfants sur Internet : C’est l'envoi de messages électroniques à

contenu indécent à un destinataire que l'expecliieur cl-oi-l être mineur, avec l’intention d'inciteF le
destinataire à se livreF ou à se soumettre à une activité sexuelle.

Survivant (e)s. : Persènne(s) négativement touchée(s) par la VBG/EAS/HS ou ta VCE. Les femmes, les
honrmes et les enfants peuvent être des sumiv8irt(e)s de VBG/EAS/HS ; seulement !es enfants peuvent
être des survivant (e)s de VCE.

Violence Basée sur le Genre (VBG) : Expression générique qui désigne tout acte préjudiciable perpétré

contre le gré d’une personne et fondé sur les différences que la société établit entre les hommes et les
felurnes (genre), Elle englobe les actes qui provoquent un préjudice ou des souffrances physiques,
sexuelles ou psychologiques, la menace de tels actes, la contrainte, et d’autres formes de privation de

liberté, Ces actes peuvent se produire dans la sphère publique ou privée (Inter-Agency Standing
Comittee (IASC), 201,5).

Les six principaux types de VBG sont les suivants
- Viol : pénétration non consensueïie (si légère soit-elle) du vagin, de l’anus ou de la bouche avec

un pénis, autre pari ie du corps ou un ol3jei,

Agression sexuelle : toute forme de coniaci sexuel non consensuel même s:il ne se traduit pas

par la pénétration. Par exemple, la tentâtive de viol, ainsi que les baisers non voulus, les
caFesses, ou l;8ttouchelnent des OFganes genitau-x et des fesses.

D FavcuFS sexuciles : une fOI-llle dc ii:31 c;;=; Il::Iii sexuel consistant {lotaïnlllen t a faIFe Lies

pfollle:.ses de tFL lle:iiellt fc',’1)!-,3:::'.i (1);:!' '.i;x. _ une pFo[1-lotion , priï-ile, cîfFe de cet-taittes

facilités) ou des menaces de traitcine lli défavorable (par ex., perte de l’emploi) en

1r () 1 3 c t i e r1 (1 1 ##•••? !: t e :c S o }( 1 J e 1 s ) o1 Je : P ! ! troc for : Tl pc de comporte ! l lent hi in lili ont : dé grR dont o t !

qt Ii reïèvp rio l’eyrrloit3tir)n

Agression rJflySiqUe : LIli acte de VIOlèncc physique qUI n'est pas de nature sexuelïe. Exemples
frapper, gifïer, étraîlg Ier, blesser, boÜscu Ier, brûler, secouer, tirer sur une personne ou utiliser
une arme, attaquer à l'acide ou tout autre acte qui cause de la douleur, une gêne physique ou
des blessures

h.4ariage fargé : le rnari3ge d’un itldiViCiIJ roDIn' sa valolrté
/
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1

Privation de ressources, d:opportunités ou de services : privation de l'accès tégitiirre aux
ressources/biens économiques ou aux moyens de subsistance, à l'éducation, à la santé ou à
d'autres seNices sociaux.

Violence psychologique/affective : l’infliction d’une douleur ou un préjudice mental ou

émotionnel. Exemples : menaces de violences physiques ou sexuelles, intirnidation, humiliation,
isolement forcé, harcèlement, harcèlement criminel, sollicitation indés-irée, remarques,
destruction d'objets chers, etc,

Enfant : terme utilisé de façon interchangeable avec le terme « mineur » qui désigne une
personne âgée de moins de 18 ans. Ceci est conforme à l'article 1er de la Convention des
Na'Lions Unies relative aux droits de l'enfant

Conéentement : le choix éclairé c,ui sous-tend l'intention, l'acceptation ou l'accord libre et volontaire
d'une personne. Il ne peut y avoir aucun consentement lorsqu'une telle acceptation ou un tel accord est
obtenu par la nienace, la force ou d'autres formes de coercîtîon, Ï'enlèveITlent, la fraude, la tromperie ou

la fausse déclaration. Conformément à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant,
la BLnque mondiale considère que le consentement ne peut'être donné par des enfants de moins de 18

ans, même si la législation nationale du pays où le Code de conduite est introduit considère la majorité
sexuelle à un âge inférieur. La méconnaissance de l'âge de l'enfant et le consentement de celui-ci ne

peuvent être invoqués comme moyen de défense.
Violence Contre les Enfànts (VCE) : un préjudice physique, sexuel, émotionnel et/ou psychologique,
négligence ou traitement négligeant d'enfants mineurs (c'est-à-dire de moins de 18 ans). Cela
comprend l'utilisation des enfants à des fins lucratives, de travail, de gratification sexuelle ou de tout
autre avantage personnel ou financier. Cela inclut également d'autres activités comme l'utilisation
d'ordinateurs, de téléphones portables, d'appareils vidéo, d'appareils photo numériques ou de tout autre
moyen pour exploiter ou harceler les enfants ou pour accéder à de la pornographie infantile

1

1

1
1

1

1

1

1

1 Traite des personnes : recrutenieï', t, transport, hébergement ou accueil de, personnes par la menace de

i'ecours ou le recours à la force ou à d’autres formes de contraintes par enlèvement, fraude, tromperie
abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité ou par l’offre ou l’acceptation de paiement ou

d’avantage pour obtenir le consenternent d’une personne ayant autorité sur une autre aux fins

d:exploitation, L’exploitation comprend, au minimum, l’exploitation de la prostitution d’autrui ou dautres
formes d’exploitation sexuelle, te travail ou les services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à
l’esclavage, la servitude ou le prélèvement d’organes

1

1
1

PRINCIPES, VALEURS MORALES. ETHIQUE ET ATTITUDES A RESPECTER
Les travailleurs du projet et tout acteurs de mise en oeuvre du projet ont l’obligation de respecter les

principes, les valelirs mor8les pot,!r f3cititer 13 vie scolaire et professionnelle, de protéger les 8pprpnalrts
contre toutes fonlres d:abus y compris les violences basées sur le de genre (VBG), l’exploiîatio in et abus
sexuels (EAS}, le harcè len-lent sexuel (IIS), et les violences contre les enfants (VCE)
Les actes de discriïTlinalion. harcclemeilt, et violences ci-dessous sont formellement interdits et

sévèrelllellt Féprililes pc,tIr tous :es actcLlîs du projet (menrbres de la conllnunauté éducative)
i . Tout acte de discrillIÈllatioË' 1 dal'is lc: lliiefactions avec les béliéïiciaires du pFojei GU i-liciiIDi-e de
la coîiirïltJiiBL:ie !ccaie ou eiiire ic ;=kir.L\; ;aile: {.(.ge i;entfejJ:-1:e !-lÔie , cel-lire de forlnâiîoil, etc. , 1 su [' !:;E:C 'Je

race, couïèur. sexe, âge, religion, langue. état civil, siiu3'Lion de famille: coilvictioîi poIItique,
api)aH,2n: race ïr?tion3le1 eth Iiie l'e pi.1 cf-ri 31e: handicap phYSiO! ie OL i ment3l1 nais 92neF 1 nrjnrrt2t;on
s.exlieËle. i'!pntité de oenre. OLI tOIlt ?! Ïtr' 't?t! !t

2. Tout êcte de harcèlenleiri sex;_ lé!, ou langage ou comportement inappïo}trîé. !rarceï3ïrï,
menaçant. abusif, provocant sexueiîement. dégradant ou culturellement déplacé
3. Tout acte de violence, y coïrlprËs la violence sexuelle et/ou sexiste, qui peut caLfs'r des
souffrances physiques, psychologiques, ou sexu-elîes, la menace de tels actes, la contrainte, et la

privæ}ioir de IIt)ert,é , /'
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4. Tout acte d’exploitation ou abus de pouvoir, y compris l’exploitation et l’abus sexuels1 tel que
l’échange d’argent, d’emploi, de bIens, ou de services contre les rapports sexuels, qui inclut les faveurs
sexuelles ou d’autres formes de comportement humiliant, dégradant, ou abusif.
5. L’emploi et l’exploitation des enfants au sein de l’entreprise, ce qui incluent l’abus sexuel ou

d’autres comporterments inappropriés à l’égard des enfants , y compris _ les rapports sexuels et le mariage
précoce ; en plus, ia sécurité et protection des enfants dans les zones du projet et aussi dans les
environs du projet doivent être ausÿ assurées.

La commission des actes interdits et énumérés ci-haut sera immédiatement sanctibnnée par un

licenciement dès la première constatation de la faute, avec transmission des éléments caractéristiques
de la faute pour les poursuites judiciaires par l’autorité publique compétente s’il est signalé (avec le
cons’entement éclairé du/de la sürvivant(e)).
En plus, tout acte c:’agissement répété du harcèlement ayant pour objet ou eh’et une dégradation des
conditions de travail susceptibles de porter atteinte aux droits et à la dignité, d’altérer sa santé physique
ou compromettre son avenir professionnel, sera passible d’une sanction disciplinaire.
Finalemdnt, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié àü faire {:objet d’une mesure discriminatoire

pour avoir subi ou refusé de subir les actes ou agissements défËnis ci-dessus ou pour avoir témoigné de
tels actes ou agissements ou les avoir relatés ou signalés auprès de sa hiérarchIe.

Généralités

L’entreprise - et par conséquent tous les employés, associés, représentants, sous-traitants et les

fournisseurs – s'engage à respecter toutes les lois, règles et réglementations nationales
spécifiques-aux normes environnementales, sociales et VBG.
L’entreprise s'engage à mettre intégralement en oeuvre son « Plan de Gestioh Environnementale
et Sociale des Entreprises » (PGESE).

L’entreprise s'engage à traiter les feinlnes, les enfants (personnes de moins de 18 ans) et ies
hommes avec respect, indépendamment de leur race, couleur, langue, religion, opinion politique

: ou autre, origine nationale, ethnique ou sociaïe, niveau de richesse, handËcap, citoyenneté ou
tout autre statut. Les actes de VBG/CAS/HS et de VCE constituent une violation de cet

engagement.
L’entreprise s'assure que les interactions avec les membres de la communauté locale aient lieu
dans le respect ët en absence de discrimination
Du langage et du comportement qui soient avili$sants, menaçants, harcelants, injurieux,
inapp.ropriés ou provocateurs sur le plan culturel ou sexuel sont interdits parmi tous les

emp.i.9yés, associés et représentants de l’entreprise, y compris les sous-traitants et les
fournisseurs

L’entreprise suivra toutes les instructions de travail raisolrn8bles (y compris celles qui

collceilleïlt ies noFnles en',/ironneïlieïita les et sociales)
L’entreprise protégera les biens et veillera à leur bonne utiIËsation (par exemple, interdire le vol.
la négligence ou le gaspillage)

Hygiène et séCUF iie

L’elrtreprise veillera à ce que le plan de gestion de 1=hygiène et de la sécuriié au travail (HST) du plojet
soit effic=cemFnt lijje en epjIvre pFf !c rprcc{ 3no! de !’entreprise: ainsi qI Je par les sol JS_trpjt ante ct !ne
fournis..ours

L’entreprise s'assurera que toutes les personnes sur lé chantier portent l'Ëquipemgnt do Protec{ton
Individuel (EPI) approprié coïrlnre prescrit. afin de prévenir les accidents évitables et de signaler les

conditions ou les pratiques c,ui posent un risque pour Ëa sécurité ou qui menacent l'environnement.
L’entreprise:
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1
Interdira la consommation d’alcool pendant le travail ;

Interdira l'usage de stupéfiants ou d'autres substances qui peuvent altérer les facultés à tout
nl om ent.

L’entreprise veillera à ce que des installations sanitaires adéquates (homologuées, propres et
respectant la sensibilité genre) soient à disposition des travailleurs et des travailleuses sur le site et

dans tous les logements des travailleurs et des travailleuses du projet
1

1
1

Violences Basées sur le Genre et Violences Contre les Enfants

Les actes de VBG/:AS/HS et de VCE constituent une faute grave et peuvent donc donner lieu à des

sanctions, y compris des pénalités et/ou le licelacier,-,ent, et, le cas échéant, le rçnvoi à la police pour ia
suite à donner.

Toutes les formes de VBG/EAS/HS et de VCE, y compris la sollicitation des enfants, sont inacceptables
qu'etles aient lieu sur le lieu de travail, dans les environs du lieu de travail, dans les campements de
travailleurs ou dans la communauté locale. '

Hbrcèlenlent sexuel - par exemple, il est interdit de Ïàirb des avances sexue11es indésirées, de

demander des faveurs sexuelles, ou d'avoir un comportement verbal ou physique à connotation
sexuelle, y compris des actes subtils
Faveurs sexuelïes – par exemple, il est interdit de promçttre ou de réaliser des traitements de
faveurs conditionnés par des actes sexuels, -ou d'autres formes de comportement humiliant,
dégradant ou d'exploitation

Tout contact ou activité sexuelle avec des enfants de moins de 18 ans, y compris par le biais des

médias numériques, est ilrterc{it. La méconnaissance de :’âge de l’enfant lle peut être invoquée coînnre

moyen de défense. Le consentement de l’enfant ne peut pas non plus constituer un moyen de défense
ou une excuse

À moins qu:il n’y ait consentement sans réser«e de ia part ,de tou'tes les parties impliquées dans l'acte

sexuel, les interactions sexuelles entre les employés de l'entreprise (à quelque niveau que ce soit) et les
meMbres des communautés environnantes sont interdites:. Cela comprend les relations impliquant la
rétention/promesse d’un avantage (monétaire ou non monétaire) aux membres de la communauté en

échange d'une activité sexuelle - une telle activité sexuelle est considérée comme « non consensueIËe »

aux termes du présent Code
Outre les sanctions appïiquées par l’entreprise, des poursuites judiciaires à l’encontre des auteurs
d'actes de VBG/EAS/HS ou de VCE seront engagées, le cas échéant.
Tous les employés. y compris les bénévoles et les sous-traitants, sont follement encouragés à signaïer
les actes présumés ou réeis de VBG/EAS/HS et/ou de VCE commis par un(e) collègue, dans la nlêlne

entreprise ou non, Les rapports doivent être présentés conformément aux Procédures d'allégation
d’actes de VBG/EA,S/HS et de VCE du projet
Les gestionnaires sont tenus de signaler les actes présumés ou avérés de VBG/EAS/HS et/ou de \,/CE

et d'agir en conséquence, car iis ont la responsabilité du respect des engagements de l’entreprise et de
tenir leurs subordonnés directs pour responsables de ces actes
Les gestionliaiF':s veil:CFOI-It a ce qu'aucun acte de FepFcs3iË:es (suspension , ou autre sanction ) ne 30ii
prise 3 l'e l-}COi-iIi-C J€s personiies qui siÿl',ûicilt ies actes présumés ou avérés de VBG/ E/\S/ i13/VCE
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111.1.5. Mise ell oeuvre

1. pot Jr \...’cjljnr à ce alle In: Fri'ip ira,af énnnçéF C}_deSSLJS. soient pK}c3cempnt lll if on en 11\,re

l’pr,frer)ricp q ’ena Bee à f2 ire on en rjp ai JO

Tous les gestionnaires sigjleîit ie « Code de conduite des gestionnaires » du projet, qui présente
dalis le deialï leurs responsabilités, et consiste à mettre en œuvre les engageITleïl ts de
.l’entreprise et à faire respecter les obligations du « Code de conduite ihdivi(duel »
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Tous les employés signent le « Code de conduite individuel » du projet confirmant leur

engagement à respecter les normes ESHS et HST, et à ne pas être auteur/autrice ou complices -8
des VBG/EAS/HS ou les VCE. . B

Les Codes de conduite de l’entreprise et individuels doivent être affichés bien en vue dans les

campements de travailleurs, dans les bureaux et dans les lieux publics de l'espace de travail.
Les exempËes de ces espaces sont les aires. d'attente, de repos et d’accueil_ des sites:. les
cantines et les centres de santé.

1
Les copies affichées et di$tribuées du Code de conduite de l’entreprise et du (_.ède de conduite 1
individuel doivent être traduites dans les deux . langues oKicie lles et dahs les formats =
compréhensibles par des personnes lisant peu ou pas les langues o-Kicietles. n
Une personne désignée doit être nommée « Point focal » de l’entreprise’ pour le traitement des 1
questions de VBG/EAS/HS et de VCE, y compris pour représenter l’entreprise au sein de

l’Equipe de Conformité (EC) contre les VBG/EAS/HS et les VCE, qui est composée de A
représentants du partenaire et des sectorie is ou structures intervenant dans la lutte contre les H
ÿBG/EAS/HS et de VCE dans la zone d’intervention éë l:activité

:
En consultation avec de l’Equipe de conformité (EC), un Plan d'action efficace doit être élaboré, n

c o 1r1: p r e r :H 1 i:: A: :I: Il: : : 1= 1 1 1:: : : : : adi:o il ;c IÇi ; :sn le; èBG/EAS/HS• et de V CE : pour signaler les incidents 1
de VBG/EAS/HS et de VCE par le biais du Mécanisme de Gestion des Plaintes/doléances ; =

[„:„T::::= '' ~:"';;':''* =: ”“'~'":;':*;: "'' '”'?=' '; “:= '"““ '' “'= ''; l
Le Protocole d:intervention : applicable aux survivant(e)s et aux auteurs de VBG/EAS/HS et de

VCE B
L’entrepris’e doit mettre en œuvre de manière efficace le Plan d'ëction VBG/EAS/HS et VCE, en faisant B

part à l’Equipe de conforlnilé (EC) d;éventuels améliorations et de mises à jour, le cas échéant

Tous les employés doivent suivre un cours d'orientation avant de commencer à travailler sur le chantier 1
pour s'assurer qu'ils connaissent les engagements de l’entreprise à l'égard des norrfles ESHS et HST, l•

::jIJ::;Iii?,;=:;ÈIFlllilui;;;';riT;;::illl:1:!::i='!=!!:=:::„T==T,*...T::= 1
;: v a u x Q:: il:ei : r== f: lee : 1 a c o r1n p r é h e n s i o n d e s norme sES HS et nT ST IV 3 G / E AS / HS et v CE du projet nI
i. Le$..:istes du personnel et les copies signées du code dQ conduite soient-fournies aux chargés

des Ressources Humaines du projet : B
ii. Le personnei participe Buy sessions de renforcements des c3p3cités pour la mise en œuvre du B
code de conduite

iii. Un mécanisme de signalement des incidents de VBG, BAS et HS soit mis en place et que le B
personnel y ait accès en toute confidentialité et sécurité ; B
iv. Le personnel soit encouragé à slgilaier les incidents de VBG, EAS et HS aux structures

: T 1 n p é t :1 :\!fo 1T: t !! ! ! ? ::vT E : : : 1T 591 2 : l::: iIi : /= J : :! :pp ll ii ali Di ) cid 1 abus sex ue : s lies ciel ltD as

embaucl]ès, réeîrlbauchés ou déployés et qiJe les antécédents et les casiers judiciaires de tous ics n

= = 1: 1==; = = ; ; n 1 \a é r : f i 6 s ( 1 2 c o 9 9 t i t 1 J t i nn coLo Dé n 21 ello ip o Nan t pro + pc ti ondes fe mr nos ran + r olo sI
:-„.:;Y::',T.='::='.IJ=„=:=:T;::=;T.':::.;:=,=;:''=''«= “ ';«'"'";*’ «' ;'“=*”:“"''; ~' l
i. Intègrent ell annexe les codes de conduite sur les normes VB(,. EAS et HS :

:b.:,=::;:::=::,:::T:=:=,',T=;EETEy::~F:ET 11:.'.'.:=F„?.: 11,Î:.T~l'.vf::1=:*:*;“;''~:»:~'=="; 1
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1
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iii. Enoncent expressément que le manquement de ces entités ou individus, seton le cas, à gaFantiF

de prendre des mesures préventives pour lutter contre les VBG, EAS et HS et à enquêter sur les
allégations y afférentes ou à prendre des mesures correctrices lorsque des actes de VBG, EAS et HS
sont commis, constitue non seulement un motif de sanctions et pénalités conformément aux Codes de

conduite, mais également un motif de résiliation des accords de collaboration ou de prestations de
services

4. Fournir un appui sur les initiatives de sensibilisation interne relatives aux VBG, EAS et
HS, par le biais de la stratégie de sensibilisation telle que prévue par le Plan d’action VBG, EAS
et HS

5. Veiller à ce que toute question de VBG, EAS et HS justifiant une sanction soit
immédiatement être signalée à la Banque Mondiale via la ce!!ule de coordination du projet (dans
les 48 heures) tout en garantissant l’anonymat du/de la survivant(e) et du présumé auteur.

1

i
1

Je reconnais par les présentes avoir lu le Code de conduite de l:entreprise ci-dessus et j'accepte, au
nom de I:entreprise, de me conformer aux normes qui y 'figurent. Je comprendè mon rôle et mes
responsabilités d'appuyer les normes d’hygiène et sécurité au travail (HST) et les normes
Environnementales, Sociales, d’Hygiène et de Sécurité (ESHS) du projet, et de prévenir et combattre
les actes de VBG/EAS/HS et de VCE. Je comprends que toute action incompatible avec le préserlt
Code de conduite de l’ehtreprïse ou le fait de ne pas agir conformément au présent Code de conduite
de l’entreprise peut entraîner des mesures disciplinaires

1

1
1 fUorn de l’entreprise :

1
Signature :

1

1

Nom en toutes lettres

Titre

Date

1
1

1
1

1

1

/



1
(ii) CODE DE CONDUITE DU GESTIONNAIRE

1DEFINITIONS DES TERMES

Exploitation et Abus Sexuels (EAS) : tout abus ou tentative d’abus de position de vulnérabilité, de

pouvoir diffé,'entiel ou de confiance, à des fins sexuelles, y compris, mais sans s’y limiterï le fait de

profiter financièrement, socialement ou politiquement de l’exploitation sexuelle d’urle autre personne.
Les abus sexuels s’entendent de « l’intrusion physique effective ou la menace d’intrusion physic,ue de
nature sexuelle, par la force, sous la contrainte ou dans des conditions inégalitaires ». Femmes, filles*

garçons et hommes peuvent être confrontés à lexpËoiiaiion et aux abus sexue is. Dans le cadre de

projëts financés par ia Banque Mondiale, des bénéficiaires du projet ou des membres des populations
touchées par le projet peuvent être confrontés à l’exploitation et abus sexuels

1
1

1

1

1

1
1

Harcèlement Sexuel (HS): toute avance sexuelle, demande de faveurs sexue:les (ex. faire des
promesses de traitement favorable ou des menaces de {rëitement défavorable en fonction d’actes
sexuels) et tout autre comportement verbal ou physique ou geste non-désiré de caractère sexuel, qui

pourraient être raisonnablement pen.,us à offenser ou humilier une autre personne, quand ce

comportement perturbe le travail, est traité comme une condition d:emploi, ou crée un environnement de
travail intimËdant, hostile, bu offensant. Le harcèlement sexuel n'est pas toujours explicite ou'évident, il

peut inclure des actes implicites et subtils, mais il implique toujours une dynamique de pouvoir et de
genre dans laquelle une personne au pouvoir utiIËse sa position pour harceler une autre en fonction de

son genre. Un comportement sexuel est indésirable lorsque la personne qui y est soumise le juge
indésirable (par ex., regarder quelqu'un de haut en bas, embrasser ou envoyer des baisers ; faire des

allusions sexuelles en faisant des bruits ; frôler quelqu’un ; siffler et faire des appels, donner des
cadeaux personnels). Les femmes et les ho'mmes peuvent les deux subir le HS. 1

1Auteur/Agresseur : la ou les personne(s) qui comrnet(tent) ou menace(nt) de commettre un acte ou des
actes de VGB/EAS/HS ou de VCE.

Survivant/e (s) : la ou les personnes négativement touchées par les VBG, EAS, HS, 1
1

1

1

Chantier : endroit où se déroulent les travaux de développement de l’infrastructure r)our le compte du

projet. Les missions de consultance ont pour.chantier les endroits/sites où elles se déroulent.

Consentement : est le choix éclairé qui sou;-tend l'intention, l'acceptation ou !'accord libre et votohïaÈre

d'une personne. Il ne peut y avoir aucun consentement lorsqu'une telle 3ëceptation ou un tel accord est

obtenu par la melr2ce. la force ou d'autres forl-nes de coercition, i'enlèveïrlent, la fraude, la tromperie ou
la fausse déclara{ion. Conformément à la Convention des Nations Unies reïa',ive aux droits de l'enfant

la Banque mondia ie considère que le consentement ne peut être donné par des enfants de moins de 18

ans, même si 18 légÈs talion n8iionale du pays oû le Code de conduite est introduit considère la majorité
sexuelle a u ii âge ililéFieur. La mécotlllaiss31icc dc l'âge de i'enfailt et le coïiselitement de celui-ci nc

peuvelil etFe Ènvoques comme moyen de defense. !
1
1

1

Cons!!Ït3îlt(e) : '.! 'te organisation OCI indi\,Idl! qlii ? obtenu un contrat pOIIr folfrn ir des services dp
congtijt3'1'p d 2n' 1.' cnc1ro dI 1 Drolet et aI Ji 2 omD3licflé des o.' stir)on?irQÇ pt/OLI des emr)lavés r)nI jr
effectuer ce travaiï

Employé : toute personne qui offre de la main-d'œuvre à l’entreprise ou au consultan.t dans le pays, sur
le site du projet ou à l'extérieur, en vertu d'un contrat ou d'un accord de travail contre une rémunération,

/'
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1
exécuté de manière formelle ou informelle (y compris les stagiaires non rémunérés et les bénévoles)
sans responsabilité de gestion ou de supervision d'autres employés.

1 Enfant : terme utilisé de façon interchangeable avec le terme « mineur » qui désigne une personne
âgée de moins de 18 ans. Ceci est conforme à l'article l'' de la Convention des Nations Unies relative
aux droits de l'enfant

Entreprise : toute entreprisç, société, organisation ou autre institution quÉ a- obtenu un contrat pour
fournir des services de construction dans le cadre du projet et qui a embauché des gestionnaires et/ou
des employés pour eKectuer ce travail. Ceia inclut les sous-traitants recrutés pour exécuter des activités
au nom de l:entreprise.

1
1
1

1

1

1

1

Environnement du chantier : la « zone d’influence du projet » qui est tout endroit, urbain ou rural
directement touché par le projet, y compris les établissements humains

:

Exploitation Sexuelle : elle est définie comme le fait d’abüÈèr d’une situation de vulnérabilité. d’une

position d’autorité ou de rapports de confiance à des fins sexuelles, notamment en vue d’en tirer des

avantages pécuniaires, sociaux ou politiques

Gestionnaire (chef de rhissïon, ou de travaux) : tou',e persorine offrant de la main-d'œuvre à une
entreprise ou à un consultant, sur le chantier ou à l'extérieur, en vertu d'un contrat de travail formel ou

informel et en échange d'un salaire, avec la responsabilité de contrôle ou de direction des activités de

l'équipe, de l'unité, de la division ou sinrilaire dune eIn',reprise ou consultant et avec la responsabiËi',é de
superviser et gérer un nombre prédéfini d’employés.

Hygiène et sécuriïé au travail (HST) : ensemble de mesures visdnt à protéger la sécurité, la santé et le

bien-être des personnes qui trav8iiient ou occupent un emploi dans le projet. Le respect de ces normes
au plus haut niveau est un droit de l'homme fondamental qui devrait être garanti à chaque travailleur.1

1

1
1

1

Mécanisme de gestion des plaintes et des doléances (M(JP) : processus établi par un projet pour
recevoir et traiter les plaintes

Mesures de responsabilité et confidentialité : renvoie à la préservation de la vËe privée et de la
confidentialité du ou de la sun'Ëvante à tous les stades de l’intervention en assurant le respect de
l’identité des personnes impliquées, Les mesures instîtuées tiennent responsable les contractuels. les
consultants et le client, responsables de la nlise en place d'un système équitabie de traitement des cas
de VBG, EAS et HS.

Normes ellvirolrnenienta:es, sociales: d’hygiène et de sécurité (ESHS) : un terme général couvrant les
questions liées à l’impact du projet sur ï-eïlvirolrnement, les communautés et les travailleurs

1

1

Pian de Gcsiiol-1 Ei-i-.’ti-onlleiilcï-l',aie ci Sùci3iù de l:Entfei3i-ise (PGES;E) : ie f)ian préparé par i cni,'cç'risc
qui clécrit :a fac Ji : da:at il ex{-cu,ela ;es 1::ci:viiés des îr3v8ux1 coilîoriliément au Piëit de :3+siicî l

Environnementale et Sociale (PGES) du projet.

1
1

1

1

Procé(itJre d’=1160,'fion d’incident.' do v=“:/F AS/ IHS et de VCF - nrnréf’1{Jre prpçcrjte pojIr ci,-'n=!=r log
incidents de VBG/EAS/HS ou VC[

- Protection de t:enfant : activité ou initiative visant à protéger les enfants de toute forme de préjtldices, en
particulier ceux découlant de la VCE

1
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Protocole d’intervention : mécanismes mis en place pour inteŒenir dans {es incidents de VB(,/EAS/HS

'*"~''= l
Sollicitation mal intentionnée des enfants à caractère sexuel : ce sont des comportements qui

permettent à un agresseur de gagner la confiance d’un enfant pour un but sexuel. C’est ainsi qu’un 1
délinquant peut établir une relation de confiance avec l'enfant, puis chercher à sexuaiiser_cette relation. M

Sollicitation malintentionnéè des enfants sur Internet : C’est l'envoi de messages électroniques à 1
contenu indécent à un destinataire que l'expéditeur croit être mineur, avec l'intention d'inciter le
destinataire à se livrer ou à se soumettre à une activité sexuelle 1
Survivant(e)s : Personne(s) négativement touchée(s) par la VBG/EAS/HS ou la VCE. Les femmes, les

hommes et les enfants peuvent être des survivant(e)s de VBG/EAS/HS ; seulement les enfants peuvent 1
être des survivant(e)s de VCE. , B

'à

Violence Basée sur le Genre (VBG) : Expression générique qui désigne tout acte préjudiciable perpétré 1
contre le gré d’une personne et fondé sur les diFérences que la société établit entre les hommes et les n
femmes (genre). Elle englobe les actes qui provoquent un préjudice ou des souffrances physiques, «

sexueËles ou psychologiqües, la menace de te:s acte?, la contràinte, et d’autres formes de privation de 1
liberté, Ces actes peuvent se produire dans la sphère publique ou privée (Inter-Agency Standing
Committee (IASC), 2015).
Les six principaux types de VBG sont les suivants

Viol : pénétration non consensuelle (si légère soit-elle) du vagin, de l’anus du de la bouche avec

un pénis, autre partIe du corps ou un objet 1
Ag'ression sexuelle : toute forme de contact sexuel non ëonsensue! même s’il ne se traduit pas a
par la pénéirêt ion. Par exemple, la tentative de viol, ainsi que les baisers non voulus, les

caresses. ou ï’attouchement des organes génitaux:et des fesses. B
Faveurs sexuelles : une forme de harcèlement sexuel consistant notaMment à faire des B

promesses de traitement favorable (par ex., u Ae promotion, prime, offre de certaines facilités) ou n
des menaces de traitement défavorable (par ex., perte de l’emploi) en fonction d’actes sexuels, 1
ou d’autres formes de comportement humiliant, dégradant ou qui relève de l’exploitation

Agression physique : un acte de vioËence physique qui n'est pas de nature sexuelle, Exemples : B
frapper, gifËer, étrangler, blesser, bousculer, brûler, secouer, tirer sur une personne ou utiliser B
unç. arme, attaquer à l'acide ou tout autre acte qui cause de la douleur, une gêne physique ou
des blessures. a
Mariage forcé : le mariage d’un individu contre sa volonté, H

Privaiion de ressources. d:opportunités ou de services : privation de l'accès légitime aux
ressources/biens économiques ou aux moyens de subsistance, à l'éducation, à la santé ou à l
d'autres services sociaux. a

Vioicnce psychologique/affective : !:inîiic:.ion d’une douleur ou un préjudice mental ou n
éiïrûtloll;net. Exemples : ITlenaccs de vloienccs physiques ou sexuelles, irl{imidatioti, l-,ullli:laïion, B
iscËei1 lent forcé, harcèî€iliei-il, h:rcè telment cfimii lei, so!:iciiation ihdésirée. reïit8i-Quesl IB
destruction d'objets chers , etc. ia

Enfant - tprme utiljsé dp f.'T'- intprçh2ngeæble avec le terme « minetir » qui d6çi:np 11ne l
nerF r)il n= =,lee de Fi oi raF NF iR ; ne Peri ect confr_\fmi? S l'=$jrle 1 er de la (nonynrlt inn doc
Nations Unies relative aux droits de l'enfant. la

Consentement : le choix éClaIré qüi sous-tend l'intention, l'acceptation ou l'accord 1ibres et 1
volontaires d'une personne. Il ne peut y avoir aucun consentement lorsqu'une telle acceptation

ou un tel accord est obtenu par la menace, la force ou d'autres formes de coercition, B
l;enlèvelment, la fraude, la tro'Dj:..er!? Oli la fausse décpr3tic'n. Conformément à ta Coll„e.lion 8

:
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des Nations Unies relative aux droits de l'enfant, la Banque mondiale considère que le

consentement ne peut être donné par des enfants de moins de 18 ans, même si la législation
nationale du pays où le Code de conduite est introduit considère la majorité sexuelle à un âge
inférieur. La méconnaissance de l'âge de l'enfant et le consentement de celui-ci ne peuvent être

invoqués comme moyen de défense.
Violence Contre les Enfants (VCE) : un préjudice physique, sexuel, émotionnel et/ou

psychoiogic,ue, négligence ou traitementnégligeant d'enfants mineurs (c'est-à-dire de moins de

18 ans). Cela comprend l'utilisation des enfants à des fins lucratives, de travail, de gratification
sexuelle ou de tout autre avantage personnel ou financier. Cela inclut également d'autres
activités comme l'utilisation d'ordinateurs, de téléphones poliables, d'appareils vidéo, d'appareils
photo numériques ou de 'tout autre moyen pour ex,)loiter ou harceler tes enfants ou pour accéder
à de la pornographie infantile
Traite des personnes : recrutement, transport, hébergelrient ou accueil de personnes par la
menace de recours ou le recours à la force ou à d’autres formes de contraintes par enlèvement,
fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité ou par l’offre ou

l’acceptation de paiement ou d’avantage pour obtenir le consentement d’une personne ayant
autorité sur une autre aux fins d’exploitation. L’exploitation comprend, au minimum, l’exploitation
de la prostitution d’autrui ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail ou les services
forcés. l’esclavagë ou les pratiques analogues à l:esclavage, la servitude ou le prélèvement
d’organes .

1

1

1

1

1
1

1
1

PRINCIPES, VALEURS MORALES, ETHIQUE ET ATTITUDES A RESPECTER

Les travailleurs du projet et tout acteurs de mËse en œuvre du projet ont l’obligation de respecter les

principes, les valeurs morales pour faciliter la vie scolaire et professionnelle, de protéger les apprenants
contre toutes formes d’abus y c6mpris les violences basées sur le de genre (VBG), l’exploitation et abus
sexuels (EAS), le harcèlement sexuel (HS), et les violences contre les enfants (t/CE).
Les actes de discrimination, harcèlement, et violences ci-dessous sont formellement interdits et

sévèrement réprimés pour tous les acteurs du projet (membres de la communautés éducative)
1. Tout acte de discrimination dans les interactions avec les bénéficiaires du projet ou membre de

la communauté locale ou entre le personnel (de l’entreprise hôte, centre de formation, etc.,) sur base de
race, couleur, sexe, âge, religion, langue, état civil, situation de famille, conviction politique
appartenance nationale, ethnique ou sociale, handicap physique ou mental, naissance, orientation

sexuelle, identité de genre, ou tout autre statut.
2, Tout acte de harcèlement sexuel, ou langage ou comporlement inapproprié, harcelant,
menaçant, abusif, provocant sexuellement, dégradant ou culturellement déplacé
3. Tot it acte de violence, y compris la violence sexl ielle et/ou sexiste, qui peut causer des
souffrances physiques, psychologiques, ou sexuelles. la menace de tels actes, la contrainte. et la

privation de libellé.
4. Tout acte d'exploitation ou abus de pouvoir, y compris t exploitation et l’abus sexuels, tel que

l’éctl=irg: dargent, c:’emp:oi, de biens, ou de seïvic€s contre les rapports sexuels, qui inclut les faveurs
scxLiLiÏes ou d;aui[:s fofnles de ccmpoilement hunlitia! li, dë9l-aG,Bill, ou abusif
5 . L’e;il;)!ui ci l’exploii8iiûl-; des e'-ifa lits au sci:-t dc : .,?Iii:-e;3?-ise, ce qUI Inclueïlt Ïai3LiS sexuel ou

d’autres cûlnpo!-tements i:tappropriés à l’égard des enfants, y coni pris les rapports sexuels et le mariage
Fr,+c'''? ''n pllls> ia s(sCI Jrité et protpctïon dos en':=rIts “:'19 les 70nos dll projet pt ?ils si d?ns les
envi“1'r' rjll r'rc'iet doivent être 2119çi 3'çlirées

La conrïir:ssion des actes interdits et étlunrérés ci-hat:{ sera immédiatement sanctionnée par un

licenciement dès la preïrrïëre constatation de la faute. avec tr-ansnrission des éléments caractéristiques
de la faute pour les poursuites judiciaires par l’aurorité publiqlie compétente s’il est signalé (avec le
consentenrent éclairé du/de la survivant(e))
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En plus, tout acte d’agisserrlent répété du harcèlement-ayant pour objet ou effet une dégradation des
conditions de travail susceptibles de porter atteinte aux droits et à la dignité, d’altérer sa santé physique
ou compromettre son avenir professionnel, sera passible d’une sanction disciplinaire.
Finalement, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire

pour avoir subi ou refusé de subir les actes ou agissements définis ci-dessus ou pour avoir témoigné de
tels actes ou agissements ou les avoir relatés ou signalés auprès de sa hiérarchie.

Engagement

Dans le cadre du présent code de conduite le gestionna:re renvoie au chef de mission, au chef chantier,
ou au chef des travaux dans ie cadre des activités des prestataires de services.
Les gestionnaires à tous les hiveaux se doivent de faire respecter !’engaéement de la part de
l’entreprise de mettre en œuvre les normes environnementales, sociales, d:hygiène et de sécurité
(ESHS) et !es exigences d’hygiène et de sécurité au travail (FiST), ainsi qu’à prévenir et faire face aux
Violences Basées sur le Genre (VBG) comprenant l’Exploitation et Abus sexuels (US) et le

Harcèlement Sexuel (HS), et aux Violences Contre le à Enfants (VCE). Cela signifie que les
gestionnaires ont la lourde responsabilité de créer et maintenir un environnement qui respecte ces
normes et permet de prévenir les VBG/EAS/HS et la VCE. Ils doivent soutenir et promouvoir la mise en

œuvre du Code de conduite de l’entreprise. À cette fin, ils doivent se conformer au Code de conduite du

gestionnaire et signer le Code de conduite ËndivËduel. Ce faisant, ils s’engagent à soutenir la Mise en

œuvre du Plan de Gestion Environnementale et Sociale des Entreprises (PGESE) et du Plan de gestion
des normes d:hygiène et de sécurité au travail (HST), ainsi qu’à développer des systèmes.qui facilitent
la mise en œuvi-e du Plan d:action sur les VBG/E/\S/HS et les VCE. Ils doivent garantir un lieu de travail

sûr ain-si qu’un environnement sans VBG/EAS/HS et VCE auési bien dans le milieu de travail qu’au sein
des communautés locales, Ces responsabilités comprennent, sans toutefois s’y timiter :

La mise en oeuvre

Garantir une efficacité maximale du Code de conduite de l’entreprise et du Code de conduite individuel :

Afficher de façon visible le Code de conduite de l’entreprise et le Code de conduite individuel en
les mettant bien en vue dans les campements de travailleurs, les bureaux et les aires publiques

sur le lieu de travail, Au nombre des exemples d’aires, figurent les aires d’attente, de repos et
l’accueil des sites, les cantines et les établissements de santé :

S’assurer que tous les exemplaires aKichés et distribués du Code de conduite de l’entreprise et

du Code de conduite individuel sont traduits dans la langue appropriée qui est utilisée sur le lieu
de travail

Expliquer oralement et par écrit te-t:ode de conduite de l’entreprise et le Code de co-hauite

individuel à l’ensemble du personnel.
Veiller a ce Que

a Tous tes subordonnés directs siGnent le « Code de conduite individuel », en

confirlnant qu’ils l’ont lu et qu'ils y souscrivent ;

.:Les listes du personnel et ies copies -signées du Code de conduÈîe individuel
soient fournies au gestionnaire charge de i--tlST, a l:Equipe de conformitc (EC) et
au cl ;en 1

Participer à la forma{i013 et s’assurer que le pet’sonirel y participe également, comme indiqué ci-
(!pÇÇO 1_ IS

f\,ipttre pn piTre Lin mécanisme permett.ant 3 tJ personnel de :

Signaler !es préoccupations relatives à la conformité aux normes EStlS ou au.x exigences des
norITles FIST ; et

Signaler en toute confidentialité les incidents iiés aux VBG/BAS./HS cu aux VCE par le biais du

hlécanisnie de Gestion des plaintes/doléances

/
/
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La formatIon

Les gestIonnaIres ont la responsabilité de

'',/i:iË!:r à ce qu':: ic Pi:n (ie ge:.lioli dc: [iCHI le: :-IST soit lllis en o:uvI-e, 3CCDînp 3gilé d’un:
10Fil ii:Ii')ii =1: : 1.i;J 31.1 à !’ii"}lci 11 icii dc i ci-,La! :-il):'3 d._i ;)LiS Ji iii':i, ' s co:i’ii:ï is ii:s scus -1:'a;113: ils

.:3 L! i"l-i ! c ::; e Li :c

Vei: le;- à ce que le pei-so,tllei ait UI-le COiTtpré:i':ilSiOil adéquate du PGESE et qu’il reçoive la
f,.if fTP{ ;on n!= :boFf : ira POI J [ m 9ffrp ç OF eyjoQr]rOF DP cpt_: v [p

ToI. Jr loc OnTfinI in.Tjr,-:c paRt tonI if do ri .1;\''r,a : Irl ra' !rs d’jniJ-;TtiT'n dog anFtî,ann Tirer ?vprIt rIn corn IHORror

à ti’avai:Ier sur le site pour s;assu!,’er qu'ils coiin=isseii! ieurs rôles et responsabilités en ce qui concerne
le respect des deux aspects des présents Codes de conduite que sont la VBG/EAS/HS et la VCE. Cette
formation sera distincte de la formation av 3nt i’eïrtrée en servËce exigée de tous les employés et
permettra aux gestionnaires d’acquérir la compréhension adéquate et de bénéficier d.u soutien1

1

Encourager les membres du personnel à-signaler les problèmes présumés et avérés liés aux
normes ESHS et aux exigences HST, aux VBG/EAS/HS ou aux VCE, en mettant l’accent sur la
responsabilité du personnel envers l’entreprise et dans le respect du principe de confidentialité.
(,,onformément aux lois en vigueur et au mieux de leurs compétences, empêcher que les auteurs

d’exploitation et d’abus sexuels soient embauchés, réembauchés ou déployés. Vérifier les

antécédents et les casiers judiciaires de tous les employés.
Veiller à ce que lors de la conclusion d’accords de partenariat, de sous-traitance, de fournisseurs
ou d’accords similaires. ces accords :

o 1ntègrent en annexes 1es codes de conduite sur les normes ESHS, les exigences
HST, les VBG/EAS/HS ei ies VCE

a Intègrent la formulation appropriée exigeant que ces entités adjudicatrices et ces
individus sous contrats, ainsi que leurs employés et bénévoles, se conforment au
Code de conduile Ëndividuel

o Enoncent expressément que le manquement de ces entités ou individus, selon le
cas, à garantir le respect des normes ESHS et des exigences HST ; à prendre
des mesures préventives pour lutter contre la VBG/EAS/HS et la VCE ; à

enquêter sur les ailégations y afférentes ou à prendre des mesures correctives
lorsque des actes de VBG/EAS/HS et de VCE sont commises – tout cela
constitue non seulement un motif de sanctions et pénalités coïlÎOFmeITient aux
Codes de conduite individuels, mais également un motif de résiliation des contrats
de travail sur le projet ou de prestations

Four lair un appui et des r-essout-ces à l:équipe de conformité (EC) sur les VEC/SAS/f-lS et les

VCE pour créer et diffuser des initiatives de sensibilisation interne par le biais de la stratégie de
sensibilisation dans le cadre du Plan d’action VBG/BAS/HS et VCE.

Veiiler è ce que toute question de VBG/EAS/HS ou de VCE justËfiaîlt une intervention policière
soit i:rlnl4dËat.3 iiie iII sigi',a:ée aux service: de police, EU client et à ia E 3nylie moinelia ie. toc:t e13

respectant la volonté de la victime
Signaler tout acte présumé ou avéré. de VBG/EAS/HS et/ou de VCE et y répondre
conformément au Protocole d’intervention, étant donné que !es gestionnaires ont la

responsabilité de faire respecter les engagements de l’entreprise et de tenir leurs subordonnés
dËrecteËrlent responsables de leurs actes
S’assurer que tout incident majeur lié aux normes ESHS ou aux exigences HST est signalé
immédiatenrent au client et à l’ingénieur chargé de la sur/eillance des travaux
Les qestîonnaires veilleront à ce qu’aucun acte de représailles (suspension, ou autre sanction)
ne soit prise à l'encontre des personnes qui signalent les actes présumés ou averes de
v BG/E AS/F: S/VCE

ci ; ==
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technique nécessaire pour commencer à élaborer le Plan d’action visant à faire face aux problèmes liés
à la VBG/EAS/HS et la VCE.

Les gestionnaires sont tenus d’assister et de contribuer aux cours des formations mensuelles animées
dans le cadre du projet et dispensées à tous les employés, Ils seront tenus de présenter les formations

et les autoévaluations, y compris en encourageant la compilation d’enquêtes de satisfaction pour
évaluer la satisfaction avec la formation et pour fournir des conseils en vue d’en améliorer l’efficacité
Veiller à ce qu’il y ait du temps à disposition prévu pendant les heures de travail pour que le personnel,
avant de commencer à travailler sur le site, assiste à la formation d’initiation obligatoire dispensée dans
le cadre du projet et pollant sur les thèmes ci-après

- Les exigences HST et les liorITles ESHS ; et
- Les VBG/EAS/HS et les VCE

Durant les travaux de génie civil, veiller à ce que le personnel suive une formation continue sur les
exigences HST et les lrornl€s ESllS, aiiisi que le cours de rappel iliensue{ obligatoil-e exigé à tous les
eirrployés pour faire face au risque accru de VBG/EAS/HS et de VCE.

1

1

1

1

1L’intervention

Les gestionnaires devront prendre des mesures appropriées pour répondre à tout incident lié aux

normes ESHS ou aux exigences HST.
En ce qui concerne la VBG/EAS/HS et la VCE :

Apporter une contribution aux Procédures relatives aux allégations de VBG/EAS/HS et de VCE
et au Protocole d’intervention éËaborés par l’Equipe de conformité (EC) dans le cadre du Plan

d’actioh VBG/EAS/HS e', VCE approuvé
Une fois adoptées par l’entreprise, les gestionnaires devront appliquer les mesures de

Responsabilité et Confidentialité énoncées dans le Plan d’action VBG/EAS/HS et VCE, afin de

préserver la confidenti3iité au sujet de l’identité des employés qui dénoncent ou commettent
(prétendull'e:it) des ecïes de VBG/SAS/HS et de VCE (à moins qu’une violation de

confidentialité ne soit nécessaire pour protéger des personnes ou des biens contre un préjudice
grave ou si ia loi l’exige)

Si un gestionnaire a des préoccupations ou des soupçons au sujet d’une forme queiconque de
VBG/EAS/HS ou de VCE commise par l’un(e) de ses subordonné(e)s direct(e)s ou par un.e
employée travaillant pour une autre entreprise sur le même lieu de travail, il est tenu de sianaler
le cas en se référant au Mécanisme de Gestion des Plaintes/doléances ;

1

1

;

1

1
1

1

1

Une fois qu’une sanction a été déterminée, les gestionnaires concernés sont censés être
pErsonn€Ëlei-:-lent respollsai3ies de -faire en sorte que ceiïe-ci soit effectIvement appliquée, dans
1 iin dél 2i In?xlna 1 iIm de 14 iOËirs stiiv3nï 13 d2te à l2nIJefle ia décision de sanction ? été rendl Je

Si ull geStiOllliaIFC a un confiii d’in{érê is ela fais-);--1 de relations persorlllelïes ou failli:îaies avec
la/le/les survivant(e)s et/ou l’auteur/l’autricc -de la violence, il doit en informer l’entreprise
collc crîiee ct i:e':L Iii)= de coiiforiii IIé (:C ), !_'eil{1-ci3rise SEI-3 tenLIe de désigner un autre
gestÈû:iii=:iic q.Ji iR-L aLICUli =oilfiil din',CFe-:: pOUF 1,'J:ICi- ie: pia:!-iLES ; 1

1

1

1

1

Veil!:r à ce que toute question liée aux VBG/=AS/fiS ou aux VCE justifiant une intervention
[\olicièr= { c pr à'; =,fo.ir r,hf ,?,], 1 in cnncorIt?T, aRt ( jp !.?/ff, J Fjlrviv 2ntfp\ cc,it iîTI ITIAdi?fnrrtont Fie racl,40

C, 1y '-.''':3,;n',c dr. r\')!i,”n . p! J nljr?nt of à 1? PT! la! !o v}f>Îldiplr>

Les gestionnaires c:ui ne traitent pas les incidents Ëiés oux nornles :SHS ou aux exigences [-iST, ou qui
omettent de signaler les incidents liés aux VBG/E/,S“1-IS et aux VCE ou qui ne se conforment pas aux
dispositions relatives aux VBG/E/\S/HS et aux VCE, peuvent faire l’objet de mesures disciplinaires, qui

seront déterminées et é-dictées par le Président Directeur Général (PDG), le Directeur général ou un

C';sl 10:nlj=!re clp rEliS stif)!’1'iêî !:- éciï_!ïv?l''?lat de l’olafr-e!':-isp. Ces In',*slir'?:, peI ;venT comprendre
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L’avertissement informel ;

L’avertissement formel ;

La formatËon complémentaire ;

La perte d’un maximum d’une semaine de salaire ;

La suspension de la relation de travail (sans solde), pour une période minimale d’un mois et une

période maximale de six mois ;

Le renvoi à la police ou à dautres autorités, au besoin, uniquement avec le consentement du/de
la suIvivant(e)
Le licencîelrlelrt.

1

1

1

1 En fin, le fait que les gestionnaires ou le PDG de !’entreprise omettent de répondre de manière efficace
aux cas de non-conformités liées aux ESHS et de HST, et de répondre aux VBG/EAS/HS et aux VCE
SUI- ie Ëieu dc ti-avai!, peu+, ei-ëiraî i-ier des poulsuiics judiciaires devant les autoriies llationales1

1

1

Je reconnais par la présente avoir lu le Code de conduite du gestionnaire ci-dessus, j’accepte de me
conformer aux lrorITles qui y figurent et je comprends mes rôles et responsabilités en matière de

prévention et de réponsç aux exigences liées aux normes ESHS. à la HST, aux VBG/gAS/HS et aux
'VCE. Je collrprends que tou',e actioll incompatible avec le Code de conduite du gestior,iraïre ou le fait
de ne pas agir conformément au présent Code de conduite du gestionnaire peut errtraîner des mesures
disciplinaires

1

1

1

1

Signature :

Nom en toutes lettres

TItre

Date

1

1

1

1



1

1
(11 E) CODE DE CONDUITE INDIVIDUEL

DEFINITIONS DES TERMES

Exploitation et Abus Sexuels (CAS): tout abus ou tentative d’abus de position de vulnérabilité, de
pouvoir différentiel ou de confiance, à des fins sexuelles, y compris, mais sans s’y limiter, le fait de

profiter financièrement, socialement ou politiquement de l’exploitation sexuelle d’une autre personne.
Les abus sexuels s’entendent de « l’intrusion physique effective ou la menace d’intrusion physique de
nature sexuelle, par la force, sous la contrainte ou dans des conditËons inégalitaires ». Femmes, filles,
garçons et hoirrnies peuvent être confrontés à l’exploitation et aux abus sexuels. Da11s le cadre de

projets financés par 18 B31rque mondiale, des bénéficiaires du projet ou des membres des oopulations
totlchées par le projet peuvent être confrontés à l’exploitation et abus sexuels

1
1

1
1

1

1

Harcèlenrent Sexuel (HS): toute avance sexuelle, demande de faveurs sexuelfes (ex. faire des
promesses de traitement favorable ou des menaces de traitement défavorable en fonction d’actes
sexuels) et tout autre comportement verbal ou physique ou geste non-désiré de caractère sexuel, qui
pourraient être raisonnqbternent per(,.us à offenser ou humilier une autre. personne, quand ce

conrportemen’, perturbe le travail, est traité comnle une condition d’emploi, ou crée un elrvirorrnement de

travail intinridant, hostile, ou offensant. Le harcèlement sexuei n'est pas toujours ex,)licite ou évident, il

peut inclure des actes implicites et subtils, mais il implique toujours une dynamique de pouvoir et de
genre dans laquelle une personne au pouvoir utilise sa posiiÈon pour harceler une autre en fonction de

son genre. Un comporlellleilt sexuel est indésirable lorsque la persoirlre qui y est soumise le juge
indésirable (par ex., regarder quelqu'un de haut en bas, embrasser ou envoyer des baisers ; faire des
allusions sexuelles en faisant des bruits ; frôïer quelqu’un ; siffier et faire des appels, donner des

cadeaux personnels). Les femmes et les hommes peuvent les deux subir le HS.

1

1
Auteur/Agresseur : la ou les personne(s) qui commet(tent) ou menace(nt) de commettre un acte ou des
actes de VGB/EAS/HS ou de VCE. 1
Survivant/e (s) la ou les personnes négativement touchées par les VBG, EAS, HS. 1
Chantier : endroit où se déroulent les travaux de développement de l’infrastructure pour le compte du

projet. Les missions de consultance ont pour chantier les endroits/sites où elles se déroulent. 1
1

1

1

Consentement : est le choix éclairé qui sous-tend l'intention, l'acceptation ou l'accord libre et volontaire
d'1, 1ne personne. Il ne pe! !t y 2voir 811clin consentement lorsqt.l'une telle acceptation Oli lin tel accord est
o!)tenu par 18 rirIll'33-:e: 13 roi-ce ou d'el 1tres foiq-lles de coe!-ciiicn, l'enlèvement, la fraudP, la tromperie oci

:a fausse déci=r3iio{i, Coiiforttié:liel-H à la Corlveiliic,11 des Ratio IIS Unies relalive aux drolis de ï'eiifaîlt,

la Banque mondiale considère que le consÊntement ne peut être donné par des enfants de moins de 18

,:iii:1 Il lêrii-: si [: 1.59131=i;oli 1- latier,aie du psy: DCi le Code de cci adulte est introduit ca:13ïd:3re IG majorité
S'=>:Le iie à Ji- 1 É\i: ii-i-i':ii':il ii- . LLa iiiéccii,-!ais==lac: dc i'&GC dc i’c! li=iii ci :c coiiseiiteii-lciil Cc CEILil-ci l-tc

:3 ti ave ;-Ii. c 1.;".: i;-3 v *:>f] LieS ca;ll ii-i e :li {)"/e :l de cS '3f e 1-i se

Cons!1 11311t{ 3\ : foI .,tp er,la RifTfjnn a! , i:ldl\,id1 1 411i ? eh)ton! 1 1 in rnqtf=+ POLIr f011rnir doc son./ires dD
r'\nejlltprIco ds:le !n r.=d 'n rli I pro:nt nt c lli : nn] hs! Inné (+ne c!.ectinftr),tireç et/o 11 dor omnIr)y69 nol Jr

effectuer ce travaIl

1

1

1
Employé : toute personne qui offre de la main.-d’œuvre à l’elrtreprise ou au consultant dans le pays, sur
le site du projet ou à l'extériet.!r, en vertu d'un contrat ou d'un accord de travail contre une rénrunération,



1

1
exécuté de manière formelle ou informelle (y compris les stagiaires non rémunérés et tes bénévoles)

sans responsabilité de gestion ou de supervision d'autres employés.

1

1

1

Enfant : terme utilisé de façon interchangeable avec le terme « mineur » qui désigne une personne
âgée de moins de 18 ans. Ceci est conforme à l'article l'' de la Convention des Nations Unies relative
aux droits de l'enfant.

Entreprise : -toute entreprise, société, organisation ou autre institution qui a obtenu un contrat pour
fournir des serviees de construction dans le cadre du projet et qui a embauché des gestionnaires et/ou
des eË--l-lpioye$ pour eüectuer ce tl’avail. Ceia ii-IC lui ies sous-tt'aiiai-lis recrutés pour exécuter des aciïvîiéb
au nom de l’entreprIse

1

1

Eilviroiiiiel'i-IcI it du chantier : !8 « zolie d:iiiîluellce du projet » qui est tout endroit, UI-bain ou ruraË

dlrecienlent touché par le projet, y colilpris les établissements irurnains

Exploitation Sexuelle : elle est définie corlame le fait d’abuser d’une situation de vulnérabilité, d’une
position d’autorité ou de rapports de confiance à des fins sexuelles, notamment en vue d’en tirer des

avantages péculriaires, sociaux ou politiques.1
Gestionnaire (chef de mission, ou de travaux) : toute personne offrant de la main-d'œuvre à une
entreprIse ou a un consultant, sur le chantier ou à l'extérieur, en venu d'un contrat de travail formel ou

liiforlllel ci en echange d'un salaire, avec la lespoi-isabi{iié de contrôle ou de direction des activités de

l'équipe, de l'unité, de la division ou similaire d’une entreprise ou consultant et avec la responsabililé de

superviser et gérer un nombre prédéfini d’employés

1

1

1
Hygi'.:ile el séCLlrii'3 au tr-2'-.'8 ii (FIST) : elrsellibl-: de i]]es[ires vis3îil è pro=léger la sécurité, :: s:nié et le
bien-être des personnes qui travaillent ou occupent un emploi dans le projet. Le respect de ces normes

au plus haut niveau est un droit de l'homme fondanlental qui devrait être garanti à chaque travailleur.

1 Mécanisme de gestion des plaintes et des doléances (MGP) : processus établi par un projet pour
recevoir et traiter tes plaintes

1

1

1

Mesures de responsabilité -et confidentialité : renvoie à la préservation de la vie privée et de la
confidentialité du ou de la survivante à tous les stades de l’intervention en assurant le respect de

l'IG:enïiie cies persoîlîles iïTlplîquées, Les lilesures iilsîi’,uc3es tiennent responsable les cora{ræcîue ls: les

calas!!ït3ntr et !e elie Il{: ros pens 3llles de 13 mise çn Fiare d't irl système éqi.lita E) le de trBitement des C3F

de VBG. RAS et HS

l\Jorlrres cnvircIrrrenlent8lCS, soci:les, dhygiène et de- sécurité (ESHS) : un terme général coLlvr8rrt les
qu=5113;is ::'-:.cs = !’iii::3 clci cI:J i3r-c>je1 sur l’c:ivlrr.; il île;il:::-,t, les CCillîT unaui:ès et les ti-aV3illCL.'rs

1
1

E ':'È=!i.»i. t i:;-\v ::-. .' 1l:-:'.L! i, 31'112 il: c: i f;c:-:ii: ii, 11': :-:::-i: ,-C, J, ;:-:', (;=:3===) : il }3Ë;:i'i iii-é;j=1-é i) =

Qui décrit la fâçûii doiii il exécut.3i-a les aciiviié E. des tia vaux, corlforrnéËnent au Plan de Gestion
C: :lv fr'lnn3ty}ôif$' !; 3 G{ $;c\ricIn ( FD/’: C(:\ d! ! Frein+

: 9 ; 9r ;a t n i a m 1 r : 1 I :p ! A ! : : n (i ; ) : n I s : :

1

1

1

1

PFocedlire d’a113g3tion d’inciIJünÊ5 de VE-3G/=AS/:-l: et de \1 CE : procédure prescrite pour signaier les
incidents de VBG/EXS/HS ou \’CE

Protection de l’enfant : activite ou initiative visant à protegEr les enfants de toute forme de préjudices, en
parti:tJ lier cel,ly (1éco! !;.:nt \’_le !.q VCE

't 1



1
Protocole d’intervention : mécanismes mis en place pour intervenir dans les incidents de VB(,/EAS/HS H
et de VCE. B

Sollicitation mal intentionnée des enfants à caractère sexuel : ce sont des comportements qui
permettent à un agresseur de gagner la confiance d’un enfant pour un but sexuel.. C’est ainsi qu’un
délinquant peut établir une relation de confiance avec l'enfant, puis chercher à sexualiser cette relation.

1
1

1
Sollicitation malintentionnée des enfants sur Internet -: (-,’est l'envoi de messages électroniques à
colitellu iiiciécetli à un destiliaiaïre que l'expéditeur croi-1 êtl-e niineur, avec l'intention d'iliciier ie
destinataire à se livrer ou à se soumettre à une activité sexuelle.

SLirv:v81it(e)s : Personne(s) négativell-lent touchée(s) par la VBG/BAS/HS ou la VCE. Les fen1 ines, les H
hommes et les enfants peuvent être des sun/ivant(e)s de VSG/SAS/HS : seulement les enfants peuvent H
être des survivant(e)s de VCE.

V i o 1 e n c e B a s é e s u r 1 e 1C:l e n r e ( V B 1C3I ) : E x pression générique qui désigne tout acte préjudiciable perpétré
contre le gré d’une personne et fondé sur les di-üérences que la société établit entre les hommes et les

: : = :TE : s (ill l = 1 c :: fo ; : S :: : a l : e:::: dT it eT: o::t:: TU = = nESE : c : : : udt= sI :TeT Tes p : : : 11nu edsil

l o== 11• i t i e : 1 l ; IE ;1 2p; 1uJ; n t s e p r o d u i r e d a n s la sphère pu bIÉ que ou privée ( InteR Agency Standing 1

Les six principaux types de VBG sont les suivants :

u 1 T l : : : I : = = fr:o1annT: ;= 1 ::: : : TJ ! : 1 i : J re: : r e s o it = eIË e ) du vagin 1 dejla nus ou de la bouche avec 1

ASi-ossi'3:i sexuelie : touie fcrll-le de co:ltact sexuel 1-1011 ca13s'?îlsuel mêli-,e s’il ne se traduit pas

: = :e = eE: :: : = ! := c :: I: :;;1 me: I :1 r : : n teesn laI lvi L udf e T i:: s : :ns: e : Te les baise B non vouIu sI les
Faveurs sexuelles : une forme de harcèlement sexuel consistant notamment à faire des

: :sr1== : : : :: : : : :::11te: = teTtv = =1) eo !:1 : Ti : : = = H r :e= = tIen III : ==Li ; = = : : :Ton; 3 : : t :sc : TITeTsu 1

iIi:’:,Ij:Tit!iii:1: il;;1:1=ii::;Ir;:'IiiTi;1111/T:=ïIJlli';:1:F::=!=,=: Ii=i l
: : : :1 T: :1 1 J ;et1 T q u 13 r a E l a c i d c • o u 1 o u t a u 1 re acte qui cause de la douleur lu la c gêne physique ouI
f\4ari8'?e faF-cé : le liraria'le dun individu coll!-re sa volonté.

=:::'iï:.,::i::='.T::::il::':,':'=1::.T=='.:::IT,:,2=!;:::,':.::, 1::::=!,f::,T,=='= l
c: 1c :dires :ei'v i::s : oci= ux.
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isoleiilell! forcé. ha!-cèlelilelii. h8rcèfeIT,en! cril-nilie1. soiiicitation iîldésirée
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Consentement : Ëe choix éclairé qui sous-tend l'intention, l'acceptation ou l'accord libres et volontaires
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1
1

obtenu par la menace, la force ou d'autres formes de coercition, l'enlèvement, la fraude, la tromperie ou
la fausse déclaration. Conformément à la Convention des Nations Unies relative .aux droits de l'enfant

la Banque mondiale considère que le consentement ne peut être donné par des enfants de moins de 18

ans, même si la législation nationale du pays où le Code de conduite est introduit considère la majorité
sexuelle à un âge inférieur. La méconnaissance de l'âge de l'enfant et le consentement de. celui-ci ne

peuvent être invoqués comme moyen de défense.

1

1

1
Violence Contre les Enfants (VCE) : un préjudice physique, sexuel, émotionne1 et/ou psychologique
négligence ou traiietnent négligeant d'enfants mineurs (c'est-à-dire de moins de 18 ans). Cela
coiiiprend l'uliîisatËon des eïlfalits a des fills lucraiives, de travail, de gratification sexueiie .ou de tout
autre avantage personne! ou financier, Cel3 inclut également d'autres activités comme l'utilisation

d'ordinateurs, de téléphones portables, d'appareils vidéo, d'appareils photo numériques ou de tout autre
llroyeii pour expioiier ou harceler les elrfaii',s ou pour accéder à de la pornographie infantile1

1
1

1

1

Traite des personnes : recrutement, transport, hébergement ou accueil de personnes par la menace de

recours ou le recours à la force ou à d’autres formes de contraintes par enlèvement, fraude, tromperie,
abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité ou par l’offre ou l’acceptation de paiement ou
d’avantage pour obtenir le consentement d’une persol Ine ayant autorité sur une autre aux fins
d’explOItatIon. L’exploitation comprend, au minitnum, l’exploitation de la prostitution d’autrui ou d’autres

formes d’exploitation sexueIËe, le travail ou les services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à
l’esclavage, la servitude ou le prélèvement d’organes.

PRINCIPES, VALEURS MORALES, ETHIQUE ET ATTITUDES A RESPECTER

Les trav8Èlieurs du projet et tout acteurs de mise en œuvre du projet ont l’obligation de respecter les

principes, les valeurs morales pour faciliter la vie scolaire et professionnelle, de protéger les apprenants
cci-'il 3 io('iles foi-iiie!; d’abus y colrrprîs !es via:eirces basé..:s sur le de çeï lle (VBG), l’exp[oil: tion et 213us

sexuels (EAS), le harcèlement sexuel (HS), et les violences contre les enfants (VCE)
Les actes de discrinrination, harcèlement, et violences ci-dessous sont formellement interdits et

sévèrement réprinlés pour tous les acteurs du projet (membres de la communautés éducative).
1. Tout acte de discrilninatËon dans les interactions avec les bénéficiaires du projet ou membre de

la collilnuïiauté tocale ou entre le persolrlre! (de l’entreprise hôte1 centre de forn-,ation1 etc.:) sur base de

race, couleur, sexe, âge, religion, langue, état civil, situation de famille. conviction politique
appartenance natIonale, ethnique ou sociale, handicap physique ou mental, naissance, orientation
sexuelle, identité de genre, ou tout autre statut

2. Tout acte de harcèlenrent sexuel, ou - l3ngaoe ou compoüeirrent inapproprié, harcelaËrî
lneîl???nf-, ?f31isif: pro\'or 2int rexl !elleïrre Int, déQr,ac]ant oti ctJltIJrellenlent déplacé
3. Tout acie dc? via;etlce, y coïlIDris 13 vioiencl: sexucti= et/Oli sexiste, qui peui causer des
SOuïfFGilc'*:s pilb-’siqu::s, psyclic€ogËques, OLI sexEle:ie:, 18 nleîlace de teËs 8cIes, la con{lai;ite, et la
privation de liberté

’g. l-ouii acte d’ex}3ïoîi 3tic il CL! obus cle i 3ctlvoir, y COirri3Ë-iS !:exi3 toit 8lion et É:abus sexuc!:, tel que
i-cci Ii:l--lgC C:ai-:jLl"!t, C’c iii,JiUi, c.;.: i3i'=:-;=, ou c’: s:iv;Les CJii Ii-= iLS fai3})'Jfi3 SLXL:CiS, qui iii.::ui il:s {='.,'cui':
sex ! ;!! ! ! :2 s '::> :J ci ':'' l Jii'’.':: : f:3:'il-:ê :: 11 1-: Llii'i 1 ;-.’{1 si ':fI-l'i.-: i-!:: tl! !; -:-! !!!= : ' if IT ..qQ faI !.': :- 11 f:' ! i ;3 !-) i Jf', if

5. L’eillpËc'i et i’expËoi'.alion des e!-lfailts au sein de l’eÀtreprise, ce qui iilciuellt l’abus sexuel ou

C l’= 1 1+r=C COIT rnlln'll nn+9 in 3rrrorrjAF 4 l’A:?fd rI.''s cnf?1:1: ., \1 TTITF)'!ç !oF r???aRF sey1 J,aIr pt ip rp= risQq
n cAnnon - orl Dl 11 c . != c6rÎ I ritA ,'It rI rof.er finn (113c paf= ljte d? ne 1(19 zanpf di 1 Dr,ni,pf Ft 211foi d= 1le Inc

e:l"v';poils du projet doivent être aussi assurées

1
1

1
1

1

1

1

1

1

1

1

La commission des actes interdits et énumérés ci-haut sera immédiatement sanctionnée par un

ficcncieme lit dès la première constatation de la faute, avec transmission des éléments caractéristiques
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de la faute pour les poursuites judiciaires par l’autorité publique compétente s’il est signalé (avec le
consentement éclairé du/de la survivant(e)).
En plus, tout acte d’agissement répété du harcèlement ayant pour objet ou effet une dégradation des

conditions de travail susceptibles de porter atteinte aux droits et à la dignité, d’altérer sa santé physique
ou compromettre son avenir professionnel, sera passible d’une sanction disciplinaire.
Finalement, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire
pour avoir subi ou refusé de subir les actes ou agissements définis ci-dessus ou pour avoir témoigné de

tels actes ou agissements ou les avoir relatés ou signalés auprès de sa hiérarchie.

Engagelrrent
Je soussiané.

reconnais qu’il est impodant de se conformer aux normes Environnementales, Sociales, d’Hygiène et de

Securité (ESHS), de respecter !es exigences du projet cia lliaiière d’Hygiène -et de Sécurité au Travail
(FIST) et de prévenir les Violences Basées sur le Genre (VBG) comprenant l’Expioita{ion et Abus
sexuels (EAS), le Harcèlement Sexuel (HS), et les Violences Contre les Enfants (VCE).
Le projet considère que, le non-respect des normes ESHS et des exigences HST, ou le fait de ne pas

participer aux activités de lutte contre les VBG et les VCE, que ce soit sur le lieu de travail ou ses
environs (campenrelrts de travailleurs, colïlmunautés avoisinantes) constitue une faute grave et est
donc passible de sanctions, de pénalités ou d’un licenciement éventuel, Des poursuites- peuvent être
engagées par la police contre les auteurs de VBG/EAS/HS ou de VCE, le cas échéant

Pendant que je travaiïlerai sur le projet, je consens à :

Assister et participer activement à des cours de formation liés aux normes ESHS, et aux
exigences en nratière d;hygièïie et de sécurité au travail (FiST), au vlH/SiDA, aux VBG/EXS/HS
ci aux VCE, tel que requis par mon €illpioyeur =
Porter mon Equipelnent de Protection Individuelle (EPI) à tout moment sur le lieu de travail ou

dans le cadre d’activités liées au projet
Prendre toutes les mesures pratiques visant à mettre en œuvre le Plan de Gestion

Environnementale et Sociale des Entreprises (PGESE) ;

Mettre en œuvre le Plan de gestion HST
Respecter une politique de toËérance zéro à l’égard de la consommation de !’alcool pendant le

travail et m’abstenir de consolrlnrer des stupéfiants ou d’autres substances qui peuvent altérer
mes facultés à tout moment

Laisser la police vérifier ines antécédents
Traiter les femlrres: les enf21rf. s (Fer connor e 24'es do nrr.,ing de IR 3ns) et les hommes 3vpc
resoec-;. indéperld3nrlr,en{ de letir race. cotl leur, f:nFL le. religion. opinion politiQue ou autre,
OFlg1îie nationale, e',i-,liique ou sociaïe, niveau de ricli':sse, il-,vaïidite, citoyenlieté ou tout aui,Ê’e

statut :

f'Jc i):s ill-acFessc;- ell',/ci-3 les fcnliil::s, ::: :iii'3 FilS OLI les tlciiiiile 3 avec un 13il2û-Se ou

co : lipo iiCii-il iii déDi acc , ii afc':,ia iiI, = JUSIii , sc >, Je : icii iciil pi-J’v JC ateuF, a cg faJai il
cu :tu ;":! ! ! G :li c :li 1 ii a ;3;) la;= : i é

1\Je pas me livrer au ti?rcèËelneni sexuel (par exen',pIe, faire des avances sexuelles ilrdésirées,
4OlvIC?24+er 4 .''3c frv= 1 tro envi lol!.=c r\1 ! carInter tn: 14 o1 1+r.e caRI r..r\r+.==rV) on+ v,'3f tIC)! n,il n}l vo ;allô ;=

on '=rl r',+.'=4;Æ\ A\ Fn y: !n 1 1=! \ 1 n/'.:lan ric lee Æ1n.+.c'e pllh\+;le 4 :1 11-! &,a ! c,'1„Trlflr+n rvl nn+ (O\a' r e vo nlrll,'3 reen rdr\ r

quelqu’un de haut en bas ; elilbr8ss:3r ou envoyer des baisers ; faire des allusions sexuei les en

faisant des bruIts ; frôler quelqu’un ; sifïler ; donner des cadeaux personnels ; faire des

commentaires sur la vie sexuelle de quelqu’un, etc.) ;

1

1

1
1

1

1

1

1

1

1

1

1
1

1

1

1
1

1

1

1

1

1 #1
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1
1

1

1

1

1

1

1
1

1

En ce qui concerne les enfants âgés de m oiris de 18 ans

Dans la niesule du possible, iii’assuref de la pFeselicc d’un auife adulte au ïllolllent de tFavai:i€F
à proximité d’enfants

Ne pas inviter chez lrroi des enfants non accompagnés sans lien de parenté, à moin$ qu’ils ne

courent un risque ilirrliédi at de blessure ou de danger physique ;

f~\ie pas uil:lseF d-oFÜin,3iCE:fS , de 1eléi=!!-,o: les pûFi31)!es , d’ai3p= FC'ilS video, d:=i)parêiis photo
numériques ou tout autre support pour exploiter ou harceler des enfants ou pour accéder à de la

poFllographle Infantile (voir aussi la section « Utilisa{ion d’images d’enfants à des fÈns

ppofessionnelles » ci-dessous) ;

f.4’abstenir de châtiments corporels ou de mesures disciplinaires à l’égard des enfants
b'l’abstenir d’ellgager des enfants dor,t l’âge est inférieur à 14 ans pour le travail domestique ou

pour tout autre travail, à moins que la législation nationale ne fixe un âge supérieur ou qu’elle ne

les expose à un risque important de blessure
Me conforlrrer à toutes les législations locales, y compris les lois du travail relatives au travail
des ettfëi-lis et ies lior-iii3s da la Banque ÏT,ciidiale sclr le travail des enfants et 1:âge nlin:muni
Prof ldre las pré:=! !tir)lag née,;qg Tires ?! J PaRlent do photoor 3phlpr ou de filITer des PllfBntc

1

1

1
1
1 UiIÉisatloïl d’iËli ages d ellfanls à des fins profes3ic,Ii;leiles

Au lilo:lac IIt de pllotogrcphicr OLI de fiïîner uin enfant à des fins professionnelles, je dois
– 1\'! =-:i, de f;FIO 1cl3 f CEi- Ii:: ou d= f::iiii:F LI;-1 c: lIE-.’ it, é''’= Iuc ;- et ïli’ef-;-orcef de FCS pecleF ie: 1;-8diti'3 ils

OLI iC: i'CSli';=tiC i',: ;\3C= ;C;= Cil iIi:: Ii:: i-: C= i":;Ji'JÜJ{:li3i-1 d'il';-l3 ;c= p:i- sui-iiic tics

/\'*b''tliit J-.) ;':;’';'...1,:-.. Ç : (,:;::Ï'’ii(j: {: :.J (: (! {i;i-l'}ëi' L:i-i ;É !-' if.:: :-l1 . (-, :'.' 1.-;:-i!: :.: CCi'i: 3..Bi-Ii.: !' ii{31-:t C.:!;: i: :.: ( 3 .-! !’.:i'if= ,-i

d’un 1321-eilt ou d 1i tuieui’ ; pour ce fai:-e, ie dois expiiqLier coîiillle lll la ptiotoçrapllie ou le fiïi la sera

1

1
1

1

1

1

Ne pas m’engager dans des faveurs sexuelles (par exemple, faire des promesses ou

subordonner un traitement favorable à des actes sexuels) ou d’autres formes de comportement
humiliant, dégradant ou abusif ;

Ne pas participer à des contacts ou à des activités sexuelles avec des enfants (notamment à la
sollicitation malveïllante des enfants) ou à des contacts par le biais des médIas numériques : la

méconnaissance de l’âge de l’enfant ne peut être invoquée comme moyen de défense ; le

consentement de l’enfant ne peut pas non plus constituer un moyen de défense ou une excuse ;

Ne pas s’engager dans des relations avec des enfants de moins de 18 ans, y compris épouser
une fiËte de moins de 18 ans

A ITIOit',s d’obtenir le pleili cotisetitet-1--tent de toutes les parties colicerllées, de lle pas avoir
d’interactions sexuelles avec des membres des comnrunaLItés avoisinantes ; cette définition

inclut les relations impliquant le refus ou la promesse de fournir effectivement un avantage
(tiioî-lé+,aire ou lion iiioiiétaÏre) aux llic:TILlïes de la cuiiliiiutlauie eli écllali9e cH:uile activité
sexuelle – une teË Ie activité sexueËËe est jugée « noir coirseîlsuelle » dans le cadre du préseîrt
Code

Signaler par l’intermédiaire du Mécanisme de Gestion des Piaintes/doléances ou à mon

gestionnaire/chef de travaux tout cas présumé ou avéré de VBG/EAS/HS ou de VCE commis
pai= un collègue de travail, que ce dernier soit ou non employé par mon elrtrepi-i se, ou le projet,
ou toute violatÈoîr du présent Code de conduite

{ .i{ ! ! ; en

\ ,/ni 1 1.2 : + n .n e 11 r ! .ne nI- la-fx rT retzbine fjl 1vt c \ ri 4 hA, n o+ F)\ / F) crée orl+ont 1 De p nf prIt.c rIp tv} enjA rn r! ian,c

et re3i;e:tueuse, et i-,a;i de lli’ill ici-c vt!!iler:5 le :::_ 1 sou;Tlise ; Ëes enfants doivellt être
convenab[cËllellt et ne pas pren'die des poses qui pourFaient etFe consËderees coillme
sexuellelrlent su99estives ;

M’assurer que les images sont des représentations honnêtes du contexte et des faits ;

h3bi IIés

-1 )



1
Veiller à ce que les étiquettes des fichiers ne révèlent pas de renseignements permettant
d’identifier un enfant au moment d’envoyer des images par voie électronique. 1

Sanctions

1

1

1

1

1

Je comprends que si je contreviens au présent Code de conduite individuell mon employeur prendra
des mesures disciplinaires qui pourraient inclure :

L’avertissement informe! ;

L’avertissement formel

La formation complémentaire
La perte d’au plus une semaine de salaire
La suspel-I:ion de la reËaii011 de travail (sai-,s solde)
période llraximale de six mois
Le licenciement.

La dénonciation à la police, le cas échéant.

pOUF une p€Fiode minimale d:un nlois ci une

1

1

Engagement final

Je comprends qu’il est de ma responsabilité de m’assurer que les normes Environnementales, Sociales,
de Santé et de Sécurité sont respectées. Que je me conformerai au Plan de Gestion de l’Hygiène et de

Sécurité au Travai i. Que j’éviterai les actes ou les conrpolleilienis qui pourraielli ê 1re interprétés con-line

des VBG/EAS/HS et des VCE. Tout acte de ce genre constituera une violation du présent Code de

conduite individuel. Je reconnais par les présentes avoir lu le Code de conduite individuel précité,
J’accepte de nIe collfornieF aux nonnes qui y figurGnt et je coiïlpFends mes rôles et responsabilités en
riiali.:re de i 3réveiiîic ll et diliierverliion da ils les cas liés aux ncrll-ies ESFIS, aux exigences fiST, aux

VBG/EAS/HS et aux VCE. Je comprends que tout acte incompatible avec le présent Code de conduite

individuel ou le fait de ne pas agir conformément au présent Code de conduite individuel pourrait
entraîner des mesures disciplinaires et avoir des répercussions sur mon emploi continu.

1
1

1

1

1

Sianatu re

Nom en toutes lettres

Titre :

FJate

1
1

1

1
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1 Annexe 6
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1

1

1

1

1

1

1

1

1
1

1

1

1

1
1

1

\ \;c>ir tu ftrlllliï=llre 53l?ürël11unl

Formulaire de notification et rapport rapide d'incident et plan d’actions XXX

FORMULAIRE DE NOTIFICATION ET RAPPORT RAPIDE D'INCIDENT ET PLAN

D’ACTIONS

(NON APPLICABLE A LA VIOLENCE BASEE SUR LE GENRE1)

IDENTIFICATION DE L’INCIDENT

Projet:

Incident : Fournissez le type

[] Environnemental

[] Social

[] Sante et la sécurité au travai{

Date et heure de l’incident :

Lieu de survenance i

Source de l'informations sur l'incident/ l’accident :

Annexe : mr
Jollidre tous îes docunielits pertiliellts au rapport et nonimez-les ici

DESCRIPTION DE L 11 NC l DENT

2 lvc: : = n t d e

n Indicatif
[] Lié au projet[] Capital

n Sérieux [] Nan lié ? L,1 projetrI F)rav{ncp

[] Grave

l)escrir)11on détaiitée de l'incide lat

Ne répétez pas les inforniaïions sur en quoi con=i3ie i'ilicidellt, quand et où il s’est produit car
elies s011t déjà plus éie'.'ées. Collcelltrez-vous sur la founliture d'illfornlations sur la nlalriëæ

'II s'Ë:si ;: !’ccIL lit et :es ca !!::s , :la{e :-î}:':iC131 s’;! au ni{ ;: tI êt?’e evite ({33 ice
CL; 3:i: L'a(;il {i'LI :-: cv J : )-:' Iiie;l: 1:: 11 }iii')1 : ila

L/

(! !:/ 1il i 1i :-iT;;fT

f 1 1- :- 3 iJ f ç JL: 3 L : 1

qIJ:: des
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1

ACTIONS DE RÉPONSE À L'INCIDENT

ExpliquezStatut de la résoîution

[] Résolu

[] En cours de solution

a

sur le terrain

o Il n'y a=-–i
d'urgence sur le terrain

[] Autre

Description de la réponse donnée à l'événement / incident

iVÈesuFes prIses
Description y compris date

qUI

Pour le cas d’ incident en général :

a. Mesures d’urgence

b. Measures de suivi

i c. Autre information relevant

1 Pour ie cas d’accident

a. h/tobI;lsation autour de l-acciden{
lrlfoll-l-iaiiol is aux au {o ii{é:s

co lla pete 1l tes

b. Pl-is:?(s) ei 1 cilaï’yes des Diessés

c. Organisation des obsèques et
3 ss c: rc :’; ;= = !

d. Mesures de suivi

e Autre(s) information(s) periÏàënte

IMPACT SUR LE PROJET

1

'[

48
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1

1 L'événement affecte-t-iIË _ .. , . . .. . . , .

[1:1191;)-";'ï=':';:::::'T::';=„=;Il:,:'.=::=:::::=:::ï',"';;""'""»:“="''
D ou! i [] NON [] OUI a NON la Autre ( expliquez)

1

1

1
RECURRENCE D’INCIDENTS SIMILAIRES

DNON

1
1

1

1

Si oui, nombre de fois:
L] OUI

J=écidive, indiquez la période au cours de

laquelle ies incidents/accidents se sont répétés

AUTRES CONSÏDERATIC)NS

nnf
\ AioIJÏer Jos lialles nécessaires

iïJe–siRùi8-Mm–-Thh=-cI:-– [-RêiP–onbnF– +LiTe11;
de l’iîrcidelr{ ! ’ --"-' -’-' -’------' ! mise en œuvre1

1

1
1

1

mm
il o 113

Signature Date

! Îqoi;
Sic nature

L

Date

1

1

1
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1

Monsieur ie l',qaire de la Commune de TIGNERE

sour\4ïssioN DE COTATiON

1. Conformité et aucune réserve

2. Eligi5ilité

Nous ï-épor:dolls aux exigences d:adlrrissibili té et 11’avons aucun conflit d:intérêts, confornlémerit à la
Deîn,lll cIe de CotatIon

il

ANNEXE 2 : Formulaires de Cotation
Cotation de l’Entreprise

[Insérer le nom l’Entreprise1

Lïiiséler le llorti du RepréseliIallt de IEliireprise\

[!ï-,sérer ie titIe ou la position du représentant 1

Llllsérer l’adresse de l’Entreprise\

Llnsérer l’adresse courlïel de i’Entreprise\

[\(

1 Représet\tant de i’Erlt lep rise
T : _1 r au / F ) _u += : 1_ : Æn , e

1

/qd les se

l ’dol rr iii

Monsieur le MAIRE DE LA COMMUNE DE TIGNERE

Ville : TiG îIEFl=

Code postal : BP 50
Pays : Cameroun
Numéro de téléphone

'mail.com avecAdresse électronique
copie à adresse électronique SPM et CR f)RC)LOG
Travaux de construction d;un bloc la',rine au marché de

dimanche Tignère, dans la Commune de Tignère
Déparlement du Faro et Deo, Région de l;Adamaoua

/\dlebbe :

Bc Ref Na.: N'
./DC/CRAD/SG/CI PM/2026

d u

Date de la Cotation

En réponse à 13 DC ïronrlrrée ci-dessus, nous offrons de réaliser les Travaux selon la présente
Cotation et en conformité avec la DC, les calendriers de réalisation et les spécifications techniques.
Nou.;. co:li:rlllo EIS que nous avons exanliné et n’avons aucune réserve sur la DC y compris le i-Jlarche.

13 i +: : ; ;; C : o: :=!n i f ! ! : ( 1q (+ (= ) { C ! ; = ; : : ? C : 1

Ni ;iûtrc .3i-,ii-c;)i:s:1 ;li nos sous.îi-3;',aiit:. -,-curii is 3=ursi coilsu1:3îrts, fabricants ou pre:tataircs de
st.r/ic' 1: .133,..:, tel lie pa,'ïi.? et! ;=:ar:hé, ne faisons 1-oh] 2t et ne sonrlrles pas sous le contrôle d’une
É];-,ti;.é ci.i (i-,. il-,:s î.ierLOl',i-, J. :é:;! =i-Ii l ci!':=1 de s,ue;t,::-lsi.31-) 1;,iii;)ai ca iie ou d:exclusion pl’unoiicee paI- le
.:;-:)L 1.9:3 J::: :,J J.)i- 1:it;c f,.,.:,, 3;;,i.=, ou J-,:?.„i1. 1sic,-i ê1-, l;JOSé: i.é,1- ie Cru,ip.= dc !a Bali:juc i",'-’iDrldialc CII
\. ,:. :1.1: ':{,:: :';\,('’:::.',"J ;",]:' il:(: : ::. ::.;':.c!!.!!: ici : i: il 1: .: ::à :::;.:'t::}!.it: f\'8:3::dix !,: l_: 1 !::s ê tJ{l'es !)=:iG Je:3 c: e

dëVc:;ci:pe:1'icI-tt. En cuire 1-1011s ne sonlnle: pas iné:::iD:es 2u titI-e de la législation, ou d*une autre
-I-é; ielil:r:il 1: ::n cffË€:i3iËe dl.I i:::ys du !\qaîi!-e d'oy 'fr 3ge {1\i o)., oti en appiicaiion d’une décision prise
iJ iI- ie Ccnseï; ae :=\É;It?-iie G':3 i\.!( 31:O!-IS IJî-lies

i;î' ix Ce ;a Cc! atta?-(

i_e ;>Fix iola: cie noire offre est

.l_$’ priÉ {;\ 2\ as! \e stii--,afif - Î;îrsÉIrc[]3_prix fp 131 -TTC de 13 cotatiQn en chif{res et en leüres. en
L}33;=,L;=!_;si_.i:fBÏB :':T:: .=\ '3 rIta nEs et {es ino rp 3, {es l'esüectivesÏ ;

1

1
1

1

1

1

1

1

1

1

1
1

1

1

1

1

1

1

1

1
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1
1

1 5. Validité cie ia l;Q{at.iott

1
T~~lot:e-. .Cot3tïoil est valide jusqu’à la date'spécifiée daî,s la DC: et elle restera contraidnaHtë pèür' nollé-

et :peut.-ètFe =ccepîéIe à tout moment avant soll expiration

6. Garantie de bonne exécution

1

1

Si tlous sc,illr,es a{liiblita.tres du ÏT,arché, iio:..is l',cds er,g age\?ns à obtenir ui-le Garantie de à.oni-,c
exéc'itiQll CQllformélllent à la DC.

7. Ca rrllllis3io lis , 8vante ;les, 1lo :3 ora i res

Nou-:- a\.,cr,s payé ou pa}erc)ils ;es conI{7tissto ris, 3vaîlt3ges et honoraÈres en rapporÎ avec la
procé.dtife ( ie =el-liai-ide cie Cotation ou l:exécution/la signature du marché

1

1

1

1

[indiQuer ie !-,cm complet de chaque bénéficiaire, soir adresse complète, le motif de verËerirent de
ch2ctIn dns commissions. ava rltaaes et honoœ tres. ie montant et la monnaie. le cas échéant]

Adresse Motif h,aontant

(Si aucune soirlnie n’a été versée ou ne doit être versée, porler 13 mention « néant »)

8. Aucune obligation d’accepter

Nous comprenons que vous vous réservez le droit

3.. D:accepter ou de .rejeter toute cotaîion et que vous n:êtes pas tenus d’accepter la cotation de coût
é\'ait!4 le });LiS !JeS} aLI louis autre coi2li31--} quJé \.'cI_ is i:-31rrriez recevoir, et ci:aliliuler le processus
de DC à tout moIment avalrt I:attribution du nrarché sans engager de responsabilité envers les
E 13'11-ei)115e s

1

1 9. Fraude et corruption

Nous cerlifions par 18 présente que nous avons pris des mesures pour nous assurer qu’aucune
pei-soI-Ine agËSsa Ini pour nous, au cia notre nom, ne s’engage dans tout type de Fraude et de
Corruption1

1

1

1

Au nofn de l’Entreprise

f~!.c::l ,J:: != i:,c:-::;lr:: rJûîlic:-.{ :!_!t-:risée à Çi:il:( .!,:; =::{: tian EU

co FT Di et Ce la neFS OFi ne o’0 n-le :lt 3 IIIO FiS ee a sia 1le 1- i 3 Cola tic tl'
r: ’:> fRI de l’Entreprise [i!:..4r?r le n =F.

'i }{ :- ' ? i ::; }='i:: fT; 1; :-1 1l f: 1 (51-1 :: 1 -l ! !? C'){f: t :3 il .[bill:}1 te ; li ,-ELIBiDet de &y2eL3a :',lle siai-la ! :b_:=gpl]
Si 3 i):: !çJ.iJ}: , c: ::. _ ! :: ; Je f ;>f/ il l'i ( i-la !i 1 ;II c q?

1; ? 13::c! le sort 1 11icI icI !_;cbs c;!.-cie:51,;si

C : - (: C S;S !. 13 Iii-r se i-c l' i’:l SiOI-! a { Li :e
===Unn

(ie 13 i3e rso{liie cIc>! i{ :e 13 31’TI e! !à
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1- BORD ERE/\U DES PRIX UNiTAIRES DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DIU N BLOC
LÆ\TRI NE

1
1

1

1

1

1

1
1

1

1 1 503

} Ju'i

[ _l05_

1 506

507

1
1

1

1

b!'

101

102

DESIGNATIONS

Lot 100: TRAVAUX PREPARATOIREg

Débroussaillage du site
Etudes et installation de chantier

Sous-Total lot 100

Lot 200: TCP,R/',SSEME 1-qT

14ïvellellie:'m;î)lmncin) mcm
végétale )

uo Fp=mm
201

202

203

204

Fouille el-I l igole poul- li,UI de folldaLÏon

Relrrblais de terre l,'ltét-itique ou sable
Sous-Total lot 200
LOjj

BéLoll de propl-eté de 5cnr dosé à 150kg/11-,3301

302

303

304

Agglos de 20x20x'i0 boul'l-és au béton

Béton armé pour semelles, poteaux, dalle sur fosse et
chaînages dosé à 350 kg/m3
Béton lègèl-ement armé pour dallage des ailentours
(ép.8 cnil dosé à300kq/ln3
s=d=f;=nËnà
Lot 400: /&\CONNERiE -ELEVATÏO N

401

402
403

404

405

Aqqjos creux de 15x20x40
o

r tier de ciment dosé–
Béton armé poul- poteaux, linteaux, chaînages
poutres dosé à 350 kg/ m 3
Fouln-;LUI'e el pose des cal-1-eaux de soi 20x2ü a1

dé rai),q nt

Fo.::-nil !!re er nose rles carreat iy nltlrarly ?Dvd(1

Sous-Total lot 4 OD

FeI-II le do!.!!)tee en bois dur 3x15 i.l-aït.és au Xviaïrrof1 ou
ra!-f)n!'!\î { n

bc/ i

1

1
fanlles et rive cie pignon en lattes 4x8 tl-aiLés au
carbony le

502

/

! :4;-à 1:-:;i-:id ::] 1vf: Il:::;il
_ si.

i i: :ail.:; -,:: := ti :-i\’c ti-ai-_ 13 au >:yl=lricr,

1ôte bac alu 5/10e de Clo!

Tole faÎLièl e de 50 elII de taI-ge

1
i

Rive de Fig 1-10n ell LC)te bac alu llxee SUI- DldË-,ci le de
r i ve

1
1

Prix en
chiffreUNITE

ni :

FF

Prix en lettre

nl 2

m3

lil ;

nl 3

111 ’

lli

m3

ni 3

ni 2

m:
nl 2

ni 3

ni :

m 2

U

111 3

Il-1 " }

IIII

mI !
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1

Béton armé pour coulage du chainaux dosé à 350
kg/m3

Mco pour élévation sur le chainaux
mm)Ï=mmaîtement d’étanchéité
Descente d'eau en tuyau PVC de 100

Sous-TOTAL LOT 500

Lot 600: MENUISERIE METAI_LIQUE

Porte métallique pleine de 80x210

Sous-TOTAL LOT 600

Lot 700: ELECTRICITE

Tube flexible orange de 13

Câbles V.G. V 1,5 rhm2 en plafond

Hublots ronds

Interrupteurs encastË-es

mles, dominos, boÎtes de dérivation, toutes

sujétions de sécurîté, raccordement avec le réseau
existant dans IEtablissement

Sous-Total LOT 700

Lot 800: PEiNTURE

/~-..ppllcûtion dc deIJX couches de peinture acrylique de
type pa11Lex 800 ou sî111itait-e sul- plafond

Application de deux couches de peinture
glycérophtalîque sur Menuiseries métallique et murs
extérieurs

m3

r11 2

m 2

ml

508

509
510

511

U601

Rlea u

Rleau

U

U

701

702

703

704

705 Ens

rn 2802

Sous-Total LOT 800

LOT 900: VRD

Caniveau périphérique

Dal.kage des 1-aI !-lpcb poul' iidîidicdpéb

Sous total Lot 900

LOT 1000 : P!_O/\4$:P,IE

Fourniture et pose des WC turque

Sous total Lot ioDe

nl t

li'l

1.J

901

i 1001

1

1
1

1

1
1

1

1

1
1

1

1
1

1

1

1
1
160

1

1
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1
1

1

1

1
1

1
1

1
1

1
1

1

1
1

1

DEVIS QUANTITATIF ET ESTlfVÏATiF DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UN
BLOC LATR INE

2-

N '

i Di

102

UNITE

Iii :

FF

DESIGNATIONS

T;InnRPARATO I RES

Débl'oussaitlàs,e du site

Etudes et installation de chantier

Sous-Total lot 100

Lot 200: TERRASSEfaEtIT

NîveÜelllent de la plate-i=(Décapage de la
couche végétale)
Fouille pour fosse biofil

Fouille en rigole pour mur de fondation

201

202

203

204

r1 1 dE=

m3

111 3

rn 3Re:nbla is de terre tatérïtique ou sable
T:;;Tot,= 1 lot ? 09
LOT 300: FONDATION

Béton de pI-opreté de 5cln dosé à 1 50kg/m3301

302

303

304

111 3

nl 2

m3

nl 3

Aqglos de 20x20x40 bourrés au béton

Béton allï,é pour semelles, poteaux,
fosse et chaînaqes dosé à 350 kg/ m
mI
ê:ieËrtours (éD. 8 clil ) dosé a 3001',q/1113

sous:t=no Bd

.e SLii'

Lot ':;au: MACCitqNLRil -LLLV Ai iON

rTi 2

rii 2

111 2

ni 3

lil :

lll 2

Agglos creux de 1 5xZOx40
Aqqlos creux de 10x20x'10
àl
)
et pol Jtl-es dosé à 350 kg/m 3

Fou;) a
anti-de rapant

401

402
403

404

405

406 1fouînitt.ire et pose des carr-eaux nlurôlix 20-<41J

Sous-Total lot 400

: l..I. 5 ?3

: ??!;liies el: r} 7
ca.:-bo Ii)’le

nI .- : .- ?

J

Ferme doublée en bois dur 3x15 tlailés au Xvl31non ou
cal-bc tay le

591

i

SF)3

l'ivc d [bi' liloo 13n lattes 4x.'3 t . PS GL

i
i
1

Plafond en conLî-eplaqué blanc sur solivage en lattes
=ix;) Li d iles d ti Xy io Ii ..311

505 1 Tôle bac alu 5/10e de 6n1

QUANTITE 1 PRIX UNITAIRE MONTANT

100

1

49

5,63

2,68

1 ,9879

0,46

19

1 ,78

0.9

51 ,62

21,17
14

1 ,01

12, 78

1 04 , i 1

1
1

1

}1 1

i

12.58

lx'3

18,87

ii

ni 2

i
1
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1

1001

1

Tôle faîtière de 50 cm de large

Rive de pignon en tôle bac alu fixée sur planche de rive

Béton armé pour coulage du chainaux dosé à 350
kg/ms

Agglos de 12x20xziO pour élévation sur le chainaux
Membrane bîtu meuse pour Lraitenlent d’étanchéité

Descente d'eau en tuyau PVC de 100

Sous-TOTAL LOT 500

506

507

508

509
51a

51 1

Lot 600: MENUISERIE METALLIQUE

Porte métallique pleine de 80x210

Sous-TOTAL LOT 600

601

l_ot 700: ELECTRICITE

Tube flexible orange de 13

Câbles V.G. V 1 ,5 nIËn2 en plafond

Hublots ronds

1 nterïupteu I-S encastles

Attaches, dominos, boîtes de dérivation, toutes
sujétions de sécurité, raccordement avec le réseau
existant dans l'Etablissement

Sous-Total LOT 700

:_et 800: PEiï<TURC

a couches de peinture acrylique de
type pantex 800 ou similaire sur plafond

701

702

703

704

705

801

802
Application de deux couches de peinture
glycérophtalfque sur Menuiseries métallique et nrurs
extérieurs

Sous-ToUt LOT 300

LOT 900: VRD

-t
06llage des rcnrpes pour trendïc3F.és

901

902

SL 3 us ta-Là ! Lol '; 30

LOT iC)00 1 PLOMBERIE

Fourlr{ r.tire et pose cles \'",'’C tuI-que

i SOus 1.OL&i i_OL i C;00

€ ’\c :lli: nt tic; ;-3 Lc-. >.

TVA 19 ,25%

AiR (2 , 2%) ou 5 , 5%

Monta ilt Fl C

Montant net à payer

mI

mt

m3

m2

m 2

ml

10,65

14,2

1,13

11 ,28

24,44

i3,6

6U

0,5

0,5

2

2

1

Rleau

Rleau

U

U

Ens

12,95

51 ,84

113

rn 2

Int

ni 3

LJ

i9'

0,23

6

jI

1

1



Demande de Cotatlons

Proposition technique
L’Entreprise doit fournir

r sonnel clé qualifié pour effectuer le Marchéles noms et les détails du

alité du personnel
ïôTû;=-eMi;=FMiB;=bïiTnëilï+–éaFMëï]–-ë1RiéâktMi+?1;ÈaMê–eTt-4
ÆLmaFCRel

=ëans d’expérience dans le domaine similaire

les informations adéquates pour démontrer clairement qu’il a la capacité de répondre aux
exîgelrces de matériel clé nécessaire pour le Marché

tériel de Chantier

moins un pick-up (produire photocopie certifié carte grise ou contrat de location+photocopie légalisée
rise

l Jr

cture cie location

informations sur l’organisation du chantier
la méthode d’exécution des Travaux
le caïendrier de mobilisation et de construction
Un résuliie d:autres renseiQî'iemellts. le cas echéarli, que l:Entreprise tertËnents

Kql3tllodoiooie ci’c>::€cu!.loi-1 des tI-3 vaux

Note technique dél8ilï';e concernant l’oroanisation des lravatlx
Dcscrip:Lioi'1 des régjes de proieciion socio-envîrolinementaie
Planning détaillé d:exécution des travaux avec délais $ cent vingt (120) Îours
Cahier des clauses iechÀiiJèné}{ïéüùèF;;;--i;b–ài;fèà–ëÈib li Ji p3àe:lfliè èi sig 146 à la dernière paàe
n vironnementales et sociales, paraphé à chaque page, daté et signé à la dernière

aGe

Sns–r signé à mîem-
age

)

6 3



1

ANNEXE 3 : Formulaires de la lettre commande

Acte d’Engagement

[L’Entrepiise sélectionné remp lira 1: Acte d’Engagement conforméfnent aux indications en italiques]

AUX TERMES DU PRÉSENT MARCHÉ,

coi-,cËu le [datef jour de {moisj de [année]

ENTRE

(1) le Maire de la Commune de TIGNERE BP : 50 Tél. : ; Courriel :
glwelbellmveilrqBë galail,corn (ci-après dénonrnré le « iMaître d;Ouvrage») d:une part, et

(2) [insérer le nom légal compïet de l’Entreprise] de [insérer l’adresse complète de
IEntreprise] (ci-après dénommé l’ « Entreprise »), d’autre part :

ATTENDU QUE le Maître d’Ouvrage (MO) a' émis une Demande de Cotation pour Ia Réalisation
des Travaux de construction d’un bloc l3triË1e au marché de dimanche de Tignère, dans la
Ccmrllune de Tignère, Dépallenrent du Fara e{ Deo, Région de l’Adamaoua

et a accepté la Cotation de !’Entreprise pour !;exécution de ces Travaux, ,)our un montant égal à

[llrsérer le Plix du f./iarché exprimé dans la( ies) mollila ie(s) de légïenrelii du Marché 1 (ci-après
dénommé le « Prix du Marché »)

ll a été arrêté et convenu ce qui suËt

Dans ce Marché, les mots et expressions auront le même sens que celui qui leur est
respectivement donné dans les clauses du Marché auxquelles il est fait référence.

1

2 Les dOCUllleË IIs ci-après sont réputés faire paRie . intégrante du Marché et être lus et

interprétés à ce titre. Le présent Acte d’Engagement prévaudra sur toute autre. pièce
constitutive du Marché

la rgo',!ïicatio1-1 d:aiii-iI)uiËoïi du î:.aai-crié adi essée à l'Enir'eprise paI- ie f'Jaîiie d-Ouvrage

Délégué (MOD)
a)

b)

c) )

cI; )

La Cotation de l’En{reprise ;

l es Conditions du Marché, y compris ses annexes

Les S?écifi=atio:35 et exigences du A::fire d’OLIv:-age (MO) (y coiiipri$ 1e Calendrier
d :e ):.: ':L; lio il )

:_e Dei 2 ii QuE :-il Ëlaiiï- et Esii ;--i-1:iii ; et1)

g) Tout autre docunren', supplémeniair'3 éventuel n-ientionné dans le Conditions du Marché
coinl-lie iaisaï-It pai-lie au 1,/iafc;pl:3

En conti-epai-,ie des paierïlen',s que le f,4aîire d;Ouvrage (i=,/IO) doit effectuer au bénéîice de

l’Entreprise, comme cela est indiqué ci-après, l’Entreprise convient avec le Maître d’Ouvrage
(MO) par les ,)résentes d’exécuter les Travaux, et de remédier aux malfaçons conformément
à tous égards aux dispositions du Marché.

3

64
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1

1

1
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1
1

1 4 Le Maître d’Ouvrage (MO) convient par les présentes de payer à l’Entreprise, en

coritrepartie de l’exécution des travaux, et des rectifications apportées aux malfaçons, le prix
du Ma,-ché, ou tout autre montant dû au titre du h4arché, et ce, aux échéances et de la façon

prescrite par le Marché
1

1 Ei\1 FOI DE QUOI les paüies au présent Marché ont signé le présent docut-nent colrfornlément aux
lois de Répub{{qlie dll Cameroun les jours, mois et année mentionnés ci-dessous

1

1

1

1

1

[A{ in de {8c{ïïter 13 pi’é sente F,::s3ticn cic; m.3;’cl-,é iIi'gente, si cela est acceptable polir le

!\q3î{re d’Cîi,'rage et i’Ënl.teprise, la signature électronique de 1: Acte d’Engagement, teïte que
par le moyen de Document Signés, est recommandée]

Signé paF :

Maître d’Ouvrage (F,ao)

Signé par
Pour et au iicrii cie l’EntreprIse

En présence de : EII présence
de

Témoin. Nom, Sianature, Adresse, Date Témoin, Nom, Sic'nature, Adresse, Date

1
1

1
1

1
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Conditions du Marché

Table des Clauses

A. Généralités .............

Defi la ilions.

informations spécifiques au Marché
Interprétation .. .
Interdictions ........
Décisions du Directeur de Projet ..
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Autres Entreprises .
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Risques incombant au Maître d:Ouvrage et à l’Entreprise .
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Risques ilrcotrlbant à l’Entreprise ............
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1

Conditions du Marché (CM)

texte itatique est à utiliser pour 1a préparation du -marché et doit être
des conditions finales du ' marchéÏ

ÏNote: Tout le
supprImé
A. Généralités
1 . Définitions Les mots et expressions suivants ont la signification qui leur est

attribuée ci-après. Les termes définis apparaissent en lettres
grasses.

(a) Le Prix du Marché accepté est le prix stipulé dans la
Lettre de lioti-fic ation pour l’exécution et l’aclrèvell-,ent
des Travaux et la reprise de toutes les malfacons
Le Programme d’Activités est l’ensemble des activités
conrprenant la construction, l’installation, les essais et la
mise en ser=/ice des Travaux dans le cas d’un m2rché à

prix forfaitaire. Il comprend un prix forfaitaire pour
chaque ac',ivîté, utilisé pour la valorisation et l;évaluation
des effets des Variations et Evènemetrts donnant lieu à
compensation.
Le Concili 3te ur est la personne désignée
conjointement par le Maître d’Ouvrage et par
l’Entreprise en vue de trancher les différends en
première instance, conformément aux disoositions de la
Clause 21

La Banque désigne la Banque ïnotrdiale et se réfère à
l’Association !nternation,2le pOUF le Développement
(AID).
1,.e Déf:aiî Quantitatif Estim=tif sIQnifie le devis chiffré
faisant partie du marché.
Les Evènements donnant droit à compensation sont
ceux définis à la Clause 40.
La Date d’acïrèvement est la date d’achèvenrent des
Travaux donnant lieu à réception (ou émission d’un
procès-verbal de réception provisoire), certifiée par le

Directeur de Projet conformément à la Clause 49.1
L_e f',4arché est le Marché entre le Maître d’Ouvraae et

l’Enireprisc en vue d’exécutcr et d’achever !es Tra \;aux,
et d’en assurer l’entretien. Il est constitué par les
docurrlents énurirérés à 13 Cleus..? 3.3

;_:Ll-IL;-cjJii3c eLI ulie peFSoi ii-ie piiy3iquë ou 1-1-1oi-bic

dont l 2 Se!!nlissîon en vue d’exécuter les Tr?veux a été
acceptée par le Maître d’Ouvrage
L’Oljre Je i’EÈ'lti-ci3r'ise e3+, l;Offre coiliplèïe reiT,i:c psr
:-Elitrel3rise aLI iJ iE iIF-e d -i:)Li y: a:c
!_T P }’;}= (31 J ;l qD : (: Ii,4 e:1 le ;)ri.>: si!;)L! !é d: ils 12 1_c tire ;Je

1 icIiii icaiio1-1 et aiusié ellsuile cot'iioFt-iteï-ïiet-l1 aux
dispositions du Marcïlé,

1.1

(b)

(c)

(d)

(e)

(0

(g)

rh)

tli

0)

(k)

311 j\, Oi b &i C, i j~:JU i' ',_,&:bll Jc!!i-c ; u; l iii\_/13 bOi Ui'l li-1Ü IL
AI

Le Tra.vai: en régie est constitué d’intrants payés sur
une base horaire au titre du temps des personnels et de
l’utilisation des matériels de l’Entreprise, en sus des
paiements des matériaux et équipements.
Une Malfaçon est toute partie des Travaux non réaËisée

(i)

(m)

(n)
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en conformité avec les dispositions du Marché
Le Certificat de garantie est le certificat délivré par le
Directeur de Projet après correction des malfaçons par
l’Entreprise
La Période de garantie est la période stipulée dans la
Clause 2.12 et calculée à partir de la date
d’achèveme nt

Les Fi ans comprennent les plans et dessins relatifs aux
Travaux, ainsi que les calculs et autres informations
piéseîltées par :c f\,iaître d’Ouvrage (ou en son ïroiri) ou
approuvée s par le Directeur de Projet en VLle de
l’exécution du Marché
Le Maître d’Ouvrage (MO) est la partie qui emploie
l’Entreprise pour exécuter les Travaux, confor:nément è
la Clause 2.1

Les Equipements sont les engins et véhicules de
l’Entreprise amenés tenlporairenrelrt sur le Site pour
1-exécution des travaux.
Le terme « par écrit » signifie colrlmuniqué sous fonlre
manuscrite, tyÏ)ographiée, imprimée ou électronique
constituant un document conservable de manière
permanente
La Date d’3chèvement prévue est la date à laquelle
l’Entreprise doit achever les Travaux. La date
d’ achève:iiei it prévue est siipLllée clans la Ct3 Ë;Se 2. i
Les lç’iatériaux sont toutes les fourniîures, y compris les
hi-ns consornm21)les, utilisés per 1:Entreprise dans le
cadre des Travaux
Les Equipements sont toute partie intégrante des
Travaux qui ont une fonction mécanique, électrique
chimique ou biologique
Le Directeur de Projet est la personne mentionnée
d,sils la Clause 2.1 (ou toute autre peisû ia ile
compétente nommée par le p.a3îf:re d’Ou\'r 2 ce {f.4C))
dont le nom est notifié à l’Fntrenrisp et otli remnlace ip
Directeur de Projet) responsabËe de la supervision et de
l’exécution des Travaux aInsi que de l’adnlinistFatlon du
f',d a rc 11 é

i_c :: il'c est ia LOf-,e cc,i-iiil'J cil tai'ii qui.: l'aile éh lil la
CljIJSO P. i
Les R=Dpolls d’investigation du Site sont les rapporls
iiie:u: d=1-i: 1= =’ci-1-iaIide de COi=iËOli : ce SÛËlt dc:
Li J i3 ) i'i : 1.3l11 ii :: IE cl 'J -il'’lie :-pre 13 ii :31--1 r-':- ;L 1 : i-: ='J ;

c:::-l{.'ilic TIC J ,-: s!.! rf.,; ce ??i :’3 I_l sel.is-s;;! dL! S:î':

LEs 5l:L;':ii ici'}tiËiiis solli it's SpecÈiicatioË-13 des 1-r8vaux
Ënc;use3 dai-IS le f-darché ei îoutes les modiîicailons ou

è.',jC-L.1.3 1,-.;.,'î.:\ Ji-,L::.’, c/.: „}_'l21 au ,' ç:, pal ic, 3iicuicu i Cc Fi ul’c;1
1 A, ne.. J. f nP . . . n p, .qq . sa 13 rn A. a ,q« f.\ Ès & r: o, 1 8 rn Jo t« ,+ IA pr n . , o '- Pl 4

Il s'agit de 13 d3{e la plus tardive convenue à laquelle
1:Entreprise devra colllnrencer l’exécution des Travaux
Elle ne coïncide pas nécessairement avec l’une des
dates d’entrée en possession du Site.
Un Sous-traitant est une personne physique ou morale

(0)

(P)

(q)

(r)

(s)

(t>

(u)

(v)

(w)

(x)

1

1
(3’' J

(z)

1

1

1

1

1

( z j )

(cc)
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1

(dd)

(ee)

(fr)

(gg)

(hh)

(ii)

fil)

(kk)

b',Jilii'l lL; }UCi SOI ii i'_,: '.Ju i\;’icIIl L
.- ._. l'e:: _' f; { ; ;_ ;-: f:. :4 {_ ,l = p le qq ': î+ , 3_

Diî-ecteur du Proiei adressée à l’Entrepri ie.
Généralités

a) Le f7iaHre d’Ouvlzge : le Maire de la Commune de
TIG NERE
Il veille à la conservation des originaux des documents du

2 . lilfo rinations
spécifiques
Marc hé

2.1
au

qui a souscrit un contrat avec l’Entreprise en vue
d’exécuter une partie des Travaux inclus dans le
Marché, comprenant des travaux sur le Site.
Les Travaux provisoires sont des travaux conçus,
construits, installés et démontés par :’Entreprise
nécessaires à la construction ou à l’installation des
Travaux.
Urne Variation est une instruction donnée par le
Directeur de Projet qui entraîne une modification des
Travaux.
Les Trav8u-x sont ce que l’Entreprise doit construire,
installer et reïrlettre au Maître d’Ouvrage (MO) en vertu
du Marché et conformément à la définitiori figurant
da trs la Clause 2.1.

«Le Personnel de l’Entreprise» désigne tout le
personne! que l:Entreprise utilise sur le Site ou dans
d:autres endroits où les travaux - sont effectués, y
compris le personnel, la main d’œuvre et les autres
employés de tout sous-traiian{.
« Personnel Clé » désigne les postes (le cas échéant)
du personnel de l’Entreprise qui sont énoncés dans le

les Spécifications.
L’expression «Explcitation et Abus Sexuels » « (E/\S)
» englobe les significations ci-après
i-’Ex pIc îïa tIen Sex lle!!e, définie comme le fait dlabuser
ou de tenter d'abuser d'un état de vulnérabilité, de

pouvoir différentiel ou de confiance à des fins sexuelles,
incluant, mais sans y être limité, le fait de profiter
monétairement, socialement ou politiquement de
I:exploitation sexuelle d’une autre personne.
Les Abus Sexuels. définis comme toute intrusion
physique ou menace d’intrusion physique de nature
sexuelle, soit pa:- foi-ce ou dans des colldiilolls inégales
ou par coercition;
Le « Harcèfoment SexuPl » (HS) ». défini comme toute
avance sexuelle inopporiune, toute demande de faveurs
sexuelles ou tout autre 'comporlement verbal ou
pliysicque à conïrota{iolr sexuelle par le pei-soiinel de
ii:1'iil-efil Êsç & i:éy&Fd d’autres pe i-SOFiFieiS de i-=liifepFisc
ou du Rq3îf!-e r_l’f)iivr2ge (f\l(:)) ;

Le « Personnel du Maître d’Ouvrage (MO) » désigne
!= Dlrecicur du Projet et tous ILS autres pel’soiii'e is,
ii 18 lil d;o:uvi:: et au=,fe: CilijJiOy:S (ie c=s eclie=iii } dLI

1_-\; fc cic:up d:: P:ciel ci du 1-'/la il :-c3 d’Ou vi-:? ge { !.q{3 ) qui
s;8c(luiïlerlî des ob}igallorls du !diaÏtfe ci;Ouvrage (1:/tO)

en veau du Marché; et lout autre personnel identifié
d’Ou v I è bb {:\;1 J), pat

J IraI \ 1 .'c ô ;- tt'. E r\\.. :
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1

1
Marché et à la transmission des copies au MINMAP et à

l’ARMP par le point focal désigné à cet effet
b) La Date d’achèvement prévue pour l’ensemble des Travaux

est la suivante
c) Définitions généra les
Le Directeur de Projet (Chef de service du marché) est : le
secrétaire Général de la Commune de TIGNERE qui
cool-donne les opérations nécessaires à la bonne exécution
des différentes phases du projet et apporte au hqaî€re
d’Ou*.'I-age une assistallce génél-a le à caractère {cchnique
administrative et financière à toutes les phases du projet. Par
ailleurs il veiËËe au respect des clauses administratives
techniques et financières et des délais contractuels.
L’tlrgélrieur du l',13rcllé est le Délégué Dép3rtement31 de l’eau
et de l’énergie du Faro et Déo. Il est chargé du suivi de
l’exécution du Marché et de la prise en compte des normes
sectorielles dans la réalisation des travaux
L’Expert EnviroI'Êlremental est le Responsable Questions
Elrvironl-,elrleni&{es, l-{ygiène, Santé et Sécurité au Travail
du Proiet PROLOG. il est charaé du suivi environnemental de
l’exécution du marché et de la prise en compte des normes
environnementales liées au contrat
L’erltl-epreneuï- est chargé de réaliser les travaux suivant les
règles de l’aN et coï-,forlnément aux cahiers de charge. Il est
tenu d’ass:Jfer à !’équipe du projet le libre acces au lieu ou
s’exécutent les travaux ainsi que toutes facilités dans

d) Le Site est sittlé à BC)URL E dans la Commune de TIGNERF
e) La Date de comITlencement sera :

0 Les travaux se composent de :
L’analyse et traitement de l’eau ;

L’installation du chantier
Les fouilles pour le mur de la clôture fissuré de fondations
La fabrication ci la nrise en œuvre des aggloîrrérés de 15 en
élévation
L a f?hric2tion et

fondation
La mise ell œuvrt, du béton des poteaux, longrines et poutres
La reill ise ela été 1 des C)uv€riures

Les rcvëîeil-,ei'i-,b (Ii-,ui'3ux, soi des toilettes (eli cdi'i caux)
Deilrtu re }

La pose des pavés
L’eleclricité ci i):oi'iiL'el-le 5313 ii aire
Le iie, 10yûg'3 des 3;IES ëj3i-es i':s ',faY= i_ix

1
L_ 8 Fei-1-i i: f: de L.z

Une noiific31ioli dollllee par une Par-LIe à l auîre eli venu du
f\,larché doit être par écrit à l’adresse ci-après ela utiiÈsani la

-1 Ic-ii iJCe ici }Jill 1 çi',;'.:;; J iblJÜI lib ie , ie;Ëç yu c i'= cu u r

1

1
1

1
1

1

1

1
1

1
1

mise en œclvre des aaolomérés de 20 en

1

1

1

1
1

1

22

H\r: 1 1rnTa 1 : { 1 n r: :I : nI : I: :b rW B+ 3 F a ) + \ ! ! h :

4,'11-es::_e pou-r not:ficaf.ion au Maître d’QLivra Qg:
Attention de : MAiRE DE LA COMMUNE DE TIGNERE
Rue :

Ville : TiGi\!ERE
Code postal :
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1

Pays : Cameroun
Numéro de téléphone : 675 20 1662
Adresse électronique : angelbertmveinq1 @gmail.com avec
copie à

Adresse pour notification l’Entreprise:
[insérer le nom de lagent autolisé à recevoir les notifîcations]
{titre/position]
{département/unité de travail]
[adœsse]

IAdresse électronique 1
Ordres de service

L’ordre de service de commencer les travaux est signé par le

Maire de la Commune de TIGNERE (Maître d’Ouvrage) et
notifié au Cocontractant par le chef de service du marché avec
copie au DDN4tNMAP-Faro et Déo à l'Ingénieur du Marche et
au Maître d:œuvre.

- Sur proposition du maËtrc d;oeuvre, les ordres de service ayant
une incidence sur l’objectif, le délai d’exécution .et/ou le coût du
marché seront signés par le Maire de la Commune de Tignère
(Mai’,re d’Ouvrage), après avis de l’Ingénieur du marché et du
chef de service du marché et notÈfié au Cocontractant par le
chef de service du marché avec copie au DDiVlINlvIAP-h/iavo

Tignère, à l’Ingénieur du Marche et au Maître d’œuvre.
Les ordres de service à caractère techniQue liés au

déroulement normal du chantier seront directement signés,
notifiés et ventilés Dar l’Ingénieur du marché avec copie au
Maire de la Commune de TIGNERE (Maître d’Ouvrage), au
Chef de service du marché, au Cocontractant, DDMINï\HAP-

Mayo Tignère et au Maître d’œuvre.
Les ordres de service valant mise en demeure seront sjgnés
par le Maire de la Commune de TIGNERE (Maitre d'Ouvrage),
après avis de l’Ingénieur du marché et du chef de service du
marché et noiifié au Cocontractant par le chef de service du
marché avec copie au DDNJÏNMAP-FarD- et Déo, à l’lngénieur
du fvlarche et au l\,qaî Ire d’œuvre
Les ordres de service de suspension et de reprise des travaux,
pouf cause d’inte:l1;3eFi:s ou 8utFe c=s de force ÎT13jeufe, seront
s;Èl'i3s pb: le !„:=ii !! JE la Ccil-ililuîie dc Tli3r-JERE (!-v’ie iIi-C

d’Ouvrage), après cons::t sur PV de l’lngénieur du merché, du
Chef de service du lrrarcllé et du nlaitre d’œuvre et notifiés par
!c chef de service du marché au Coconiract2nï avec cajlie ati
3:)i'-,.’i il-'J!-..-i,\.F- F? ;'r:l C{ 3'::; . L !::ilC éfii!:;Ji- du ïll;bfcË-lé ci au l',4:iii:-c
d ’cpu v re

Les ordics dc 3cI-vice pfcscri V=1-Ii les ll-avaux necessaires pouf
remédier aux désordres ne relevant pas d'une utilisation
!3cri',::.!: qui =i;i3:3î-=îi;:ieii{ c:=:ls les ouvrages pelld3ï-il ! c
nn fia’13 de TT p:: :-’ +:'e FP Fn n t si c fn=F :IT 1- in Oh =f flo Ç;ç:ViTP ç tIf

de l’Ingénieur et notifiés au Cocontract3nt parproposItion
l’Ingénieur.
Le Cocontractant dispose d’un délai de quinze (15) jours pour
énrettre des réserves sur tout ordre de service reçu. Le fait
d’émettre des réserves ne dispense pas le Cocontr8ctant
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1

1 d’exécuter ies ordres de service reçus
2.3 Conformément à la Clause 3.2, les délais d’achèvemcnt par

tranches sont les :

2.4 La langue du Marché est le français.
2.5 Le marché est régi par la loi de l’Etat du Cameroun

informations spécifiques au Marché pour les clauses
énumérées sur les Conditions du Marché (CM) sont indiquées ci-
dessous
2.6 CM 42: Les montants et les franchises d’assurance minimums
sel-ont les suivat-lies : Le Co cori trac',8131 devra justifier qu’il es', tiiui8ii-c
d’une police d’assurance individuelle de « responsabilité civile » ainsi
que d’une police d’assurance « tous risques chantier » pour les
dommages de toutes natures causés aux tiers par son personnel
salarié en activité au travei!, pcr le matériel qu’il utiËise et du fait des
travaux exécutés avant la réception

1
1

1
1

1
1

1

1

2.8 CÉ:.4 18: Date de possession du site(s) doit être :

2.9 Chq 2 i i\ u 1.o [ île de no mi natIon du ConciIIateur

2.10 CM 25.1 : Un programme de travaux doit être soumis dans un
nombre de jours n’excédant pas : deux_ sema iine.Là par1ir de la
date de la lettre d’attribution du Marché

2.11 CI:’1 25.2 : La période de présentation des rapporls
d’: Y: n ce 17]crif des Tra :,’ EUX est 12 suivante : ÏOLitl-== /c: ct{’.iJ> 1

se fma t nes

2.12 CF\a 33: La période de carall tie est la suivante : êWÜours à pndir
de la date d’achèvement

2.13 CM 43: Le montant de retenue sera 70% du Montant TTC
2.14 CF\4 44.1 : Les pénalités de retard pour l’ensemble des travaux

seront de

Les pénalités de retard pour la totalité des Travaux sont :

1

1

1
1/2000èïne du prix totaï HT du marché par jour c8lend2ire de
retard du prernipr atI tre'rtième }O'J r au-delà dcI délai contractl InI
et

i/IOOOème du prix total HT du marché par jour calendaire de
retard au-delà du {relliiei-lie jour.

1
1

1

pFF\1/81 1 TF S SP FC ! FIO [ .! FS

{ndépend81nlïlerrt des pénalités pour dépassement du déÊ3i, le
coi’iiraciai-Ii est pa::ii3:= des p:i;laiîi'É: p3riicuiiëi-':s de 50 033 i:C::/c.
DCLI { ii-ici)s=î",,'=\ici i des c !:;) :)sllio ;}= c: u CO:-iIi-ai i-i’Oil : iil-ii: i i!

!Re:i-,i:;: 1’?:-d;vc du ::!_:lio:tri.::ne;tt définitif déf 2i de IS !--.-.:ilrs è

partir de la llotiiicaïion ae la Le'Lire de iv’!ar'che

RelnËse tardive des assurances de 15 jours à padir de la
lut If;ball Ji 1 ti c i C/= =

Jr'

1
1

1

c tiG 1-,tier à cûiilp ier de la date de notIfIcation de l’ordre de
service de démarrer la prestation ;

Absence du journal de chantier dans un délai de 15 jours à
partir de la notification de l’OSD ;

Remise tardive du F,roiet d’exécution pour autant que le retard soit du
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1

1fait du cocontractant dans un délai de 15 jours à partir de la
notification de la Lettre de Marché a

2.15 CM 44.1 : Le montant maximal des pénalités de retard pour
l’ensemble des travaux est de : 10% du montant du marché du prix
final du Marché
2.17 Chq /15 : L’Avance de Démarraae sera : 20c/, du montant du

Marché et sera versée à l’Entreprise au plus tard 30 jours après
que l:Entreprise a soumis une garantie bancaire acceptable.

2.18 CM 46: Le montant de la Garantie de Bonne Exécution est de
10% du montant TTC du f'vqarclré.

1
1

1

1

1
1

3. Interprétation 3.1 Dans le cadre de l’interprétation de ces CM, les mots indiquant
un genre incluent tous les genres. Les mots indiquant le singulier
incluent égolement le pluriel, et vice-versa. Les titres n’ont pas
de signiûcation. Les mots ont leur sens usuel dans le cadre du
Marché sous reserve de définition parliculière. Le Directeur de
Projet donnera, à la demande de ::Entreprise, des instructions
précisant les Clauses des Civ1,

Si la réception par tranche est spécifiée dans la Clause 2.3,
tout€. référence à la Date d’achèvement et la Date d’achèvement
prévue s’appliqueront à chaque tranche de Travaux (en dehors
cles références à la Date d’achèvement et à la Date prévue

d’achèvement pour la totalité des Travaux).
Les dOCuiTients qui forment le Marché seront interprétés suivant
l’ordre de priorité suiv an{
(a) Açte d’Engagement,
(b) Lettre de Notification,
(c) Offre de l’Entreprise,
(d) Conditions du Marché y compris les annexes,
(e) Spécifications techniques,
(0 Plans
(g) Détail quantitatif et estimatif,1 et
(h) Tout au(re docuiiieir', [insérer autres doc;u nielrts le cas

é che3 ntl ,

Durant l’exéctition d11 Marché. l’Entreprise doit se conformer aLix

interdictions d’ilrlporlation de biens et de services dans le pays
du Maître d’Ouvrage lorsque :

a) eli droit ou e:-i règielr tei-lis o{îicËels, le pays de IElni3ruilleuf
Iiietdit ies FeËaii.3135 COiliFïiCI ciaies avec ce pays ; ou

b) en 3llplie 3tlon d’une décision dL! Conseil de sécurité des
Nations Unies prise en vertu du chapËtre Vii de la Charte des
Nations Unies1 il pays =iiipï-ullteur ËîtieFdii tou'te llilpJllatlOli
de i::-: ii: ci-1 i)rc'v':: 12;-ICe de ce È:::3/s ou 10ui p3i'=1-i'it 3;-II a Lil-i

; 33\': , i.!;ae ;3eË-fo :in 3 ou !,!1le ettilie de ce ;33\'s
Sous 1és,'rve de dispositions corlir,aires, le Directeur de Projet
décidera des quesiËons contractuelles entre le MaItre d’Ouvrage

3.2

1
3,3

1

1

1
4. fnferdicf-ions '4 .1

1
1

1
5 . iiëGI s lori ->

Llllcc-Le OF

i ' il/ }\;1

au 5.i
de 1

1

1

1

Ui i:=:'lil Ç iJi lbç

' Dans les marchés rémunérés au forïait, supprimer « Détail quanütaüf et estimatif » et remplacer par « Programme
d’Activités »
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1

1

1
6. Sous-traitance

1

1

1

7. /0.Lr{res

Entre prises

8 , Person !qe !

Matériel
et

1
1

1

1
1

1

1

1

1
1

1
1

1

1

6.1 L’Entreprise peut souscrire des marchés de sous-traitance avec
l’approbation du Directeur de Projet mais ne peut céder le
Marché sans avoir reçu l’accord écrit du Maître d’Ouvrage. La
sous-traitance ne modifie pas les obligations de l’Entreprise

7.1 L’Entreprise ccopéc-era avec, et permettra à d’autres Entreprises
autorités publiques et services publics, ainsi qu’au Maître
d:Ouvrage, de réaliser des travaux qui ne font pas partie du
Marché, sur le Site ou près du Site

L’Entreprise elnploiera le Personnel Clé et utilisera le Matériel
identifié dans son Offre, pour exécuter les Tavaux, ou d:autres
personnels ou Matériels approuvés par le Directeur de Projet. Le
Directeur de Projet approuver:, le remplacetment des Personnels
Clés ou du Matériel proposés à condition que les remplacements
aient des compétences et des qualifications ou des
caFactéFistiques substalltielleITlent égales ou supérieures à ceË[es
des autres personnels ou matériels figurant dans t:Offre
Le Directeur de Projet peut exiger de l’Entreprise qu’il retire (ou
fasse retirer) toute personne employée sur le Site ou sur les

travaux, y compris le personnel clé (le cas échéant), qui :

a) persiste dans l’inconduite ou le manque de diligence
.b) s’acquit{,e de ses fonctions de manière incompétente ou

négligen',e
c) Fie se coilfonll'3 pas aux disposiiio ils du fvqaFChé

d) persiste dans une conduite préjudiciable à Ëa sécurité, à
l’hb'giène ou à la protection de l’environneînelrt

e) se livre au Harcèlement Sexuel, à l’Exploitation Sexuelle, aux
Abus Sexuels ou à toutes formes d’activités sexuelles avec
des personnes de moins de dix-huit (18) ans, sauf en cas de
lrlariage préexistant
est reconnu, sur la base de preuves raisonnables, comme

S’étaI-,1 livré à des ac'tes de Fraude et Corruption au cours de
l’exécution des travaux: ou

o) ? éTé r-crI 116 n2rmi le n.rsonnp! dCI M2îtrp d’Ojlvrabe:
Le cas échéant, l’Entreprise doit alors ne!-limer rapidement (ou
faire !ioITllner) un renr;ilacant approprié avec des compétences et
ui-le expériei',ce équivaËenie
il/la lli ci CLuvi-e

.3 .A Ell:33231ne lit d!; Î3ersofrî1'31 et de la mai 11 d’ceu*.’re ' L’Entreprise
doit fournir et cmployer sur fe Site pour l’exécution des
-Li-avëUX Lli-IL, irlaiil-d'c=uvl-c c;uaËifiee, seÉTli-quaii{ié': et 1-1otl

qua iIi ;Le i- 1 ': CUL:J ii-== = ;:e>:éc ut io :i du i",“i aEC il é '= =, ii 5 les

Ca'1;::11 i o:l: cIe 1lIJ: . :;<= e: de dei:?i i:’peul les , L: E lit FC ?F: 3c es

clrcôurag'ie, dans la nresure du possible et ra}sonnabie1 à

employer du pe!-solalnel et de la main d’œuvre disposant des

f)

8.1

3.2

b . 3

.i tia itflt_dli'.J: ,s ci iJ;e
, J ' 8/=N

ajJIJ luN 1 iccsCÀ}Je ! IcI'Ice IJ i uv c ; là,i IL a u

3.2 Liis di il-a =d'ail . L.’=nirei;ise doit se conformer à toutes les ïois
pertinentes du travail applicables au personnel de
1; Entre,)rise, y cctlrpris les lois relatives à leur emplo.i, à leur
santé, à leur sécurité, à leur bien-être, à l’iïrlmigration et à
l’émigration, et leur permettre tous leurs droits légaux

( 3
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18.3.31nstallations pour le personnel et la main d’œuvre. Sauf
indication contraire dans le Marché, l’Entreprise doit fournir et
entretenir toutes les installations d’hébergement et de bien-
être nécessaires au personnel de l’Entreprise.

8.3,4 Approvisiollnenlent er 7 denrées alimentaires . L’Entreprise doit
prendre des dispositions pour fournir au personnel de
l’Entreprise un approvisionnement suffisant en aliments
appropriés, à des prix raisonnables, comme précisé, le cas
échéant, dans le Marché, aux fins ou dans le cadre du
Ma FCl1 é

8,3_5 Fourniture d’eau,
conditions

1

1

1

1
1

1

L’Entreprise doit, compte tenu des
locales, fournir sur le site un approvisionnement

adéquat en eau potable et autre pour l’utilisation du personnel
de l’Entreprise.

8.3.6 Travail forcé. L’Entreprise, y compris ses sous-traitants, ne
doit pas employer ou utiliser le travail forcé. Le travail forcé
consiste en tout travail ou service, non effectué
volontairement, qui est exigé d’une personne sous la menace
de la force ou de la menace, et comprend tout type de travail
involontaire ou obligatoire, tels que le travail asservi, le travail
forcé ou des arrangements similaires de contrat de travail
Aucune personne ayant fait l’objet d’un trafic ne doit être
employée ou engagée. La traite des personnes est définie
com:lle le recrutenr ent , le transpor1, le transfert ,

l’hé5ergeîTe lit ou l’acctieiï de personnes par le ITlo\’en de 13

menace ou du recours à la force ou à d’autres formes de
coercition, d’enlèvement. de fraltde. de troImp?rie, d’abl.,s de

pouvoir ou de position de vulnérabilité, ou de donner ou
recevoËr des paiements ou des avantages pour obtenir le
consentement d’une personne ayant le contrôle sur une autre
personne, aux fins de l’exploitation

8,3.7 Travail des enfants , L’Entreprise, y compris ses sous-
{Faitanis, ne doit pas employer ou engagel- u11 elifaili cle
moins de 14 ans sous réserve que la loi nationale précise un
âae plus élevé (l’âae minimum)
L’Entreprise1 y compris ses sous-traitants, ne doit pas
emplover ou engager un enfant entre l’âge minirTluITI et l’âge
de 18 81'is d’une lliat-iière qui est susceptible d’être
(i&ilecfcuse. ou dipltcfÏétei' avec i:cducaiioi-1 Qe !;elii-bill, ou
d’être nocif pour 13 senté de l’enfant ou son développement
phYsique, mental, spirituel, moral ou social.
L: Entre})1-:3c, y coilii) ris ses sous-ti-aitàllis, nE doii ci'nf'ïoy-ci-
ou e:-ig=ec: ac: e:ni&i",is en{FC i:à:ge ti-iii]iii’tuil-! et i’&gc de iS
=IIS ci i’e::i:-è: = „' c ir eîf(=.cïtl..§ l'113.? évFf u ai;oil 2;r;trai3ri,{:e d!?=

risques -par l:Erlireprise avec l approbation du Directeur de
Projet. L’Elril=prise doit faire l’objet d’un suivi réguËier par le

i)iiçCLcui du Flujcl, qui LUI IIFt ';;11J le suivi du ia bai ILL , Jc=
4 'J ' + ,n n ..! p+ J ,Œ ,- , , ,q ' ! +. + .-1 A ,n !.% .- . + 1. h ,- J '+ { !• .q

1

1

1

1
1

1

1

1
1

1

1

Le travail considéré comnle dangereux pour les enfants est
un travail c,ui, de par sa nature ou les .circonstances dans
lesquelles il est effectué, est susceptible .de mettre en péril la

santé, la sécurité ou la moralité des enfants. Ces activités de
travail interdites aux enfants comprennent le travail suivant
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1
a)l’exposition à des abus physiques, psychologiques ou

sexuels:
b)le travaii sous terre, sous l’eau, en hauteur ou dans des

espaces confinés;
c)le travail avec des machines. des matériels ou des outils

dangereux, ou impliquant la manipulation ouIe transport de
charges louldes

d)ie travail dans des environnements nlalsains exposant les
enfants à des substances, des agents ou des processus
dangereux, ou à des teËlipél'atures, du bruit ou des
vibrations préjudiciables à la santé;

e)le travail dans des conditions difficiles telles que le travail
pendant de longues heures, pendant la nuit ou en
conn 1relirellt dans les locaux de l’employeur.

8 .3 .8 Dossiers d’emploi des travailleurs, L’Entreprise doit tenir des
registres complets et exacts de l’emploi de la main d’œuvre
sur le SIte

8.3.9 NoIr<:iiscrirr,illaiioll et égalité des chances. L;Entreprise ne
doit . pas prendre de décisions relatives à l’emploi ou au
traitement du personnel de l’Entreprise sur ta base de
caractéristiques personnelles sans rapport avec les
exigences inhérentes du travail à réaliser. L’Entreprise doit
fonder l’emploi du personnel de l’Entreprise sur le principe de
l’égalité des chances et du traitement équitable, et ne doit pas
-f: ire cie diselii-ninatien à l’éGard d’:o:un aspect de la re: 2lion
d ;emploi.

8.3.qOfdécanisnle de grief du persolinel de l’E11treprise
L’Entreprise doit disposer d’un mécanisme de règlement des
griefs pour le personnel de l’Entreprise

8.3.11 Sensibilisation du personnel de l’Entreprise, L’Entreprise
doit sensibiliser le personnel de Ë’Entreprise aux aspects
environnementaux et sociaux applicables dans le cadre du
!’v4arclle, y coiïipl-is l’hygiène, la sécurité ci l’in:,erdic:,ioil de
l’Exploitation et Abus Sexuels (EAS) et du Harcèlement
Sexuel (F:S)

Le Maître d’Ouvrage assulrie les risques que le Marché définit
comme tui inconil33nt ; l’Entreprise assume les risques Que le
fvqà I-che defillii coiilllie Ëui iËICOI li bani

1
1

1

1

1
1

1

1
1

1
1 Fils ques

111 ce n !) 3 ia{ 8 (J

f\1314 !’e cjlOu v: il € 1e

et a i 3 LI-II,i'e }3 i i:ie
Ris q ti ps
11-1 ca Fn 33 nf au

il/l il i- t!' c d’ Ci u y i' Ij 9 C

9. i

1 Depuis !: Dale de colti:neircenrent jusqu’à cp qLle fe Certific:t (Je

correction des m 3ïf3ço ils ait été délivré, les risques incomb3nt au
l'\Âaîire d’OuvraGe salit ::s suivEIn ts

1\&) Les 1l3...:bc:l dc ca1 1-\:':-\age cc):-i)e!'ei, é ce décès, de i)(ii 1c cu de
d ;3 11’i !-;-; = = ?: :li.3 ; " !-! :: :r (e>:c! !_ 12 :'i i i= s Tr:: v= :_! >( 1 Sel IJ i ; le 1l] ;= :] { s

malériaux et Matériels), dus à
(i) l:utîlisai loi-1 ou l:occupation du SÈte par les Travaux ou
cil l’1=, ic LuI dc;5 -1- id’v'aux, qui bol'il ic 1651_J iiàl i11bVilàiJI,c; aus

1

1

1
1

1

n : \b f ( e : : f hI :) : = + B: := !

G) la négË:9erlce, le manquement aux obËiga{ions
statutaires ou t’ingérence dans les droits légalement reconnus,
du fait du Maître d’Ouvrage ou par une personne employée par
celui-ci ou sous contrat avec celui-ci, à l’exception de
l’Entreorise
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(b) Le risque de dommages matériels aux Travaux,
Équipements, Matériaux et Matériels dans la mesure où ils
sont dus à une faute du Maître d’Ouvrage ou un défaut de
conception par le Maître d’Ouvrage ou sont dus à un acte de
guerre ou de contamination radioactive qui affecte
directement le pays dans lequel sont exécutés les Travaux.

A partir de la Date d’achèvement jusqu’à ce que le Certificat de
correction des malfaç.ons ait été délivré, le risque de pertes ou de
dommages matériels aux Travaux, Equipements et Matériaux est
un risque inc,>:tibant au fbiaÎ1re d’Ouvrage sauf en cas de pelle
ou de dommages dus à :

(a) une malfaçon qui existait à la Date d’Achèvement,
(b) un événement survenu avant la Date d’Achèvement et qui

n’était pas lui-même un risque assumé par le Maître
d’Ouvrage, ou
des activités de l;Entreprise sur le Site après la Date
d ’AchèveïTlent.

A parlir de la Date de commencelrlen*. et jusqu’à ce que le
Certificat de correciion de malfaçons ait été délivré, les risques
de dolnînage corporels, de décès et de perte ou de dommages
matériels (y compris, sans limite, les Travaux, les Equipements,
les Matériaux et le- Matériel de l’Entreprise) autres que des

incombant au Maître d’Ouvrage, incombent a

.1J
t

F
1P = 1 8• M e ! n r

10.2

1

1

1

1

(c)

Ii . Risques
iII co ni ba tit

l’ Enf- re prise

1 i .i
a

rIsques
I:Entreprise.
L’Entreprise fournir-a , aux RaDis du Maître d’Ouvrage et de
l’Entreprise, une assurance depuis la Date de comllrencement
jusqu’à la fin de 12 Période de garantie pour les mont3nts
minimaux et les franchises maximales stipulés dans la Clause
2.6 couvrant les situations qui sont de la responsabilité de
l’Entreprise.
Les polices d’assurance et les attestations d’assurance seront
fournies par l’Entreprise au Directeur de Projet aux fins
d=approbaîion avaiit ia Dale de colnilleïlcelnen4, des travaux.
Toutes les polices d’assurance spécifie ro nt que les
remboursements de sinistres seront effectués dans les monnaies
et dans les propoF’Lions de monnaies necessaiï-es pOUF

compenser la perte ou les dommages eiIcouFus.
Si Ë:Eillreprise iie faui:lit pas l’une des polices d’assura11ce et les
a’,ICSiaiiOË-tS i-cquÈs=s, ie î-'„''ialtre ci:Ouvrage pourra prendre iui-
tr:ème l’assurance que !’Entrei)rise aurait dû fournir e{ recouvrer
les primes qu’ii a payées sur des montants dus à l’Entreprise à
d’:,oil-es titi-es GU , si aLlcall paie iiie lit Ii’est du , le p3ielll:31-it des
iJË-illies devieîi ci-3 une c::ile de 1-E;ltieË)1-IEe
/=,i)CI.ii] ci1,.2i-1:: 1,:irl(=Il1 ir': se:-3 ?!3:-,');1: 2IJ>: te:-;lie:: de !’ 33:!i:- pile.e

sans };approÜa',ion du Directeur de Projet

Les deux par,les salisferolit aux colidiiions des polices
dabLUI di ILe

1
1 ;>. '’!.: SL! r;; ii ce: 1 2.3

1

1
1

12,2

1

1
1

12.5 1
1

1

1

d; ilive:tic at io il
du Site

id. ObiËgation
l’Entreprise
d’exécuter

nientionllé: d ains ïa Ciause 2.7, complétés dar toutes
informations dont dispose l’Entreprise.
L’Entreprise exécute ra Ëes Travaux
Spécifications techniques et aux Plans.

les

<:ie 14.1 conformément aux

les
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Travaux
15. Approbation du

Directeur de

Projet

iG. Hygiène, Sécurité
et Protection de
1:FÉ nv il-o Ëiileili ent

17. i3éco u*,/e ii:cs

A t’c Ëiéoloçi ig tres
cf. Gc- G 1 c' ': i':;. u e =3

f14 1 se

J - :: bC = :i iCI !i
!' ;

EIPl.F

1 11 == n) r 1 n= 1f 3 : H: •L ! ! r 1 A \1

a

CJ

: r ÉË './ LP C
fs

C \.' i 1+L

20. Instructions,
1 lis pcc ti ans et
Au dits

L’Entreprise présentera les Spécifications techniques et les Plans
montrant les Travaux provisoires au Directeur de Projet pour
approbation
L’Entreprise sera responsable de la conception des Travaux
provISOIres

L’approbation par le Directeur de Projet n’aitèrera en rien la
responsabilité de l’Entreprise pour ce qui est de la conception
des Travaux provisoires
L’Eli',reprise ob tiend:-a le cas éclléallt, l’approbutiol'\ de tiels pour
la conception des Travaux provisoires
Tous les Plans de IEntreprise en vue de l'exécution des Travaux
provisoires ou permanents devront être approuvés par le
Directeur de Prolet avant nlise en œ'_ ivre

L’Entreprise sera responsable de la sécurité de toutes les
activités sur le Site, et pour prendre soin de 1*hygiène et de la

sécurité de toutes les personnes autorisées à être sur le Site des
Travaux ou tout autre endroit où les Travaux sont exécutés.
L’Entreprise doit 8ppËîquer toutes les règles et les lois re;atives à
l;hygiène et la sécurité
Protection de l’environnelrlent
(a) L’Entreprise doit prendre toutes les mesures nécessaires pour

protéger l’environnenrpnt (à la fois à l’intérieur et à l’extérieur
du Site); et

(!:) lim:fer les ':’OrliËn ages et !es ituisaîlc,:s aux persoîliles et aLIX

biens résultant de la pollution, du bruit et d’autres résuitats
des opérations et/ou activités de l’Entreprise

En cas de dommages à l’environnement, aux biens et/ou de
nuisances pour les personnes, sur ou en dehors du Site à la suite
des opérations de l’Entreprise, l’Entreprise doit convenir avec le
Directeur de Projet des mesures et des délais appropriés pour
remédier, dans la mesure du possible, à l’environnement
eîldoiilillage poul la felilise eii son état ailiérieul. L’EIIii-€prise
doit mettfe en œuvre ces mesuFes è ses frais et à l3 satisfaction
d! i Directpur de Proipt
Tous fossiËes, pièces de monnaie, objets de valeur ou d’alliîquiîé
structures, aroupes de structures et autres vestiges ou obiets
d'ilqj' Si-éI géoio3i ciue, ai-clléologlque, paléDliioïogi'que, llistorique
arci-iii'vc lui ai ou i€iiÿ:eux ou d-ui-ic vaieLli signiiicailvc. sui- 1c bÊte

(_lojvpnf être r,t?TéS sous 11 92rda d'_! F..42îtr? d’C)1_'vr=:D

Si la mise à disposition d:une partie du Site n;est pas effectuée à

1= dat.e ïi;tiile', 1'11 C:L.ils !.a Ciao se 2.i3 , le f:,la IIre d'Ou di-c qc sci- 3

15.1

15.2

15,3

15.5

16.1

15.2

16.3

17.1

18.1

Il: i 3 iJ t t i b\J / 13 i :

en l ' ,3 \1 ;{ 1 !•: 1

J e : :JUI des ac 1;vii':s devaiit y :: \' ':ii- iieu
t ! ! l e v +.? ;-t e :il ; 3 : 2 t ::1 3 il i'-1 a : 1 1 t ,! ’91

compeilsailoi1
Le délai d’exécuiioir est de 90 jours calelrdail-es

L i_i lli L IJI 15IJ CL,1 iljIJ icI CUL, L J aLl Si IL; ai.4 3li ut/luo l QU
1 - .+ - . - ..F - .-. .- .- .. . I.- ..',_ ,’ d - ,- .. p. -. I , : a: a :.-p ; ,-. . . ' ;. I - . .3 1 '

i 8.2

effect'iés ou s€roii{ efîec',IJéS des Travaux dans le cadre du
Marché

20.1 L’Entrepfise exécuiera toutes les instructions du Directeur de
Projet qui sont conforlrrcs aux lois en vigueur au lieu du Site

20,2 L’Entreprise devra 1-nain’,eilîr, et faire tous les efforts raisonnables

79



1

21. Désian3tiolr
Carl ci! !;ite ur

du

22. Procédure de
Cp 1= =reg ic 1'i'tl i-1 t

f: ! i 1 C 1 - (: i-) I.: ::

pour s’assurer que ses sous-traitants maintiennent des comptes
et une documentation systématique et exacte en relation avec
les Travaux dans une forme et de manière détaillée afin d’établir
les modifications de temps et de coûts.

20.3 inspections et Audit par la Banque
Conformément au paragraphe 2,2 e, de l’Annexe A au CP,4 –
Fraude et Corruption -- l’Entreprise doit permettre et s’assurer
que ses agents (qu’ils soielrt déclarés ou non), les sous-traitants,
les fournisseurs de ser„'ices, les fournisseurs, et le personnel,
permettent à la Banque c't/ou Ëes persoilnes rrorillllées par la

B8nque d’inspecter le site e{/ou les comptes, les dossiers et
autres documents relatifs au processus de passation de
marchés, à la sélection et/ou à l’exécution du Marché, et à avoir
ces comptes, dossiers et autres documents audités par les
auditeurs nonrlnés par la Banque. L’attention de l’Entreprise et de
ses sous-traitants et sous-consultants est attirée sur la ciause
23.i (fraude et corruption) des CM qui prévoit, entre autres, que
les actes visant à entraver concrètement l'exercice des droits
d'inspection et d’audits de la Banque constituetlt une pratique
interdite conduisant à la résiliation du Marché (ainsi qu’à une
décision de suspension de É’Entreprise conformément aux
procédures de sanctions en vigueur à la Banque).

2 i.1 Le Conciliateur sera désiané d’un commun accord entre le Maître
d’Ouvrage et l’Entreprise, lors de l’émission par le Maître
d’Ou\.'rôge de 12 Leltre cie Notiac 3lion de l’2{{ribtJtioï1 du Fun;rcfié à
I:Entreprise. SÉ, dans la Lettre de NotificatÊon de l’attribution, le

h42îtr9 d’Ouvrage ne consent pas à la désignation du
Conciliateur, le Maître d’Ouvrage demandera à l’Autorité de
désignation du Conciliateur désignée dans la Clause 2.9de
procéder à la désignation dans le délai de sept (7) jours suivant
la réception de ladite demande.

21.2 En cas de démission ou de décès du Conciliateur. ou si le Maître
d’Ouvrage et i:Enireprise conviennent que le Conciiiaieur ne se
comporte pas conformément aux dispositions du Marchét un
nouvel ConciliatetJr sera nommé coniointement oar le h4aître

d’Ouvrage et l’Entreprise. En cas de désaccord eiltre le Maître
d’Ouvrage et l’Entreprise, dans un dé:ai de 30 jours, le
Coirciiia',eur sera désigllé par l’Autorité de désigna!;oI-1 siii)oIGa
chris ia Cia Jb': 2.=, a il d€1ïlaïidc dc l-ui-ie ou l-auife pt,Iiie, dai-is
un délai de sept (7) jours suiv 3 nt 1 3 réce Flic) n de cette de TT: nde .

22.1 Si l’Entreprise estime qu’une décision prise par le Directeur de
f=fûJ'=1 ouirèpàsse i’auloliié qui lui est 8ccordûc e:a vc liu du
:dJi-Clle ou q:.Je := C:ici: lu:i est CI'tOIi:.ie, la aL:CÏSiOi-1 SÜia sou;iiise
= iJ C:ilc iiiei,-'!!r (ia ils u il clé !: 1 ':ie q CJ:{Of.i,? ( 1 '4 ) fours sulva:-! { 12

no:,lïicalion de la décision du Directeur de Projet.
22.2 Le Conciliateur relrdra Lille décision par écrit dans un délai de

quàtüt dc i:-i 't) jOLi is SL:i vi;. iIi ia icbCj3t;aI 1 g 'ui ic t-luiiïicël;cit-1 du
{ :T'’ r..- :-1 :'1 r .= ,_p .A { . ! .. . C.._ :: ._:! ; .:_ +.' . . r _ .q !.? fh .n ,_: ar.._' : _f ._ 1_ r 1_

l’fieure ct dépenses renlbours8bïes) sera divisé à pari égale
entre le fvlaîlre d’Ouvrage et l’Entreprise, quelle que soit la
décision rendue par le Conciliateur.

22.3 Les deux parties chercheront à résoudre le différend à !’amiable
avant d’engager une procédure d’arbitrage, Si le dÈfférend. n:est
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1

1

pas réglé à l’amiable dans un délai de quatorze (14) jours
suivants la décision du Conciliateur, chaque Parlie pourra
renvoyer la décision du Conciliateur à un Arbitre unique dans un
délai de 28 jours suivant la décision écrite du Conciliateur. Si
aucune des deux parties ne renvoie la décision à l’arbitrage dans
le délai de 28 jours ci-dessus, la décision du Conciliateur sera
définitive et exécutoire. L’arbitrage se déroulera conformément
aux procédures d:arbËtrage suivantes

5) f\,-larct-Èés avec uîle Ellïrepi-ise du pays du f"vlalire d’Ou-vrage
Dans le cas d’un différend entre le Maître d’OuvraQe et un

Entreprise qui est ressortissant du pays du Maître d’Ouvrage, le
différend doit être renvoyé à l’arbitrage ou à l’arbitrage
conformément aux lois du pays du Maître d’Ouvrage

23,1 La Banque exige le respect de ses Directives en matière de lutte
contre la fraude et la corruption, et de ses règles et procédures
de sanctions applicables, établies par le Régime des Sanctions
du Groupe de la Banque mondiale, comnre indiqué dans
l’AI',nexe A aux CM

23.2 Le Maître d’Ouvrage exige que l’Entreprise fournisse les
informations relatives aux commissions et indemnités éventuelles
versées ou à verser à des agents ou une autre partie en relation
avec le processus d’appel d’offres ou l’exécution du Marché. Ces
infornlatioiis doivent inclure au lriiirimulrl le nom et l’adresse de

l’age iii ou a:lli-e i)aN,ie , le înont:nI et la monnaie , aÎîlsi CJL ie l;:

motif de la commission, indemnité ou paielrle11t
24.17L’Entreprise est responsable de la $éclirité du Si{e et

(a) pour empêcher les personnes non autorisées à accéder au
Site

(b) les personnes autorisées doivent être limitées au personnel de
I:Entreprise, au personnel du Maître d’Ouvrage et à tout autre
personnel identifié comme personnel autorisé (y compris les
au'Li--es Etttreprises du f„-laTtre d’Ouvrage sur le Siie), pai-

notification faite par le h/:=ître d’Ouvrage ou Ëe Directeur de Projet
à l’Fnti-eorise

L’Entreprise doit exiger que le personrle€ de sécurité agisse
colrfornrénrent aux Lois applicables

1

1

1

1

23. Fraude
Corruption

et

1 2Z So.c uri{ 4 c{ tJS ifp

1

1
1

1

1

B. f'/iaît I-lS:: du 'c!:!il 133

25. i- : cci'& 1-1 il i' 1c et

reT i l ;) C 1 le s:

d’ava n ce r,le nt

25 . ’i L)a : 13 ics GC ia IS 13 le LCI iL= G ali 3 la CIa dLC 2. ’i 01 i cllti cp lise
irr:+se Il ter= aux fi:is d’?pi3rol3=tion, Lin Progr2rïlme d’ex+cutio lr

des Trav=ux. L:Entreprise peut réviser le programme et le

s3u ii-lolil-c à 1-louveàa au Difecieu l' de ?l-üjet a tout li'lOt-ii':Iii, L:li
;; ;-35 :': :i-;i-iie i-e=vise ci'Jit i:-, J;"IIFe ï' !"=i-iJ \ des \v/aF ;alto:'il et dc:

Ev.'}ile il le:its :]olni],3 ilt fie1 1 3 Ca!tti)ens =iin:)

LEnifeptise d011 surveIller- 1 avancelneni des 1 Favaux et
souilieitl-e au DiFecieuF de Projet pour approbaiFon ull Fapl)OFI

JàVCI IL,’:.:11'_, I IL CUL 11 ë'JëC>. , a dUS II-II'CI dC IICS tI CAL,CdG: 11 paS IC;:J
_ 1 -. p / ,-. r ,- ._ .C -. ._ .-!_ ... ., r. ol_. . . .-. -. '} .{ <

1

1

1

1

25.2

25.3 En piu: du rap poli d:avancemen{ des travaux énoncé dans ia
Cl3use 2.11, l’Entreprise doit informer immédiatement le
Dlrec{eur de Projet de toute allégation, incident ou accjdent sur le
Site, qui a ou est susceptibie d’avoir un effet négatif important,
sans s’v lilrli ter, tout incident ou accident causant un décès ou
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1
des blessures graves; les effets indésirables importants ou
dommages à la propriété privée; ou toute allégation de EAS ou
HS

L'Entreprise doit foumir tous les détails de tels incidents ou
accidents au Directeur de Projet dans les délais convenus avec
le Directeur de Projet.
Le Directeur de Projet reporlera la Date d’Achèvement prévue si
un Evènement donnant droit à compensation survient ou si une

Variation est acceptée qui rend impossible l’achèvement des
Travaux à la Date d’Actlèvenleirt prévue sans que l;Entreprise ne
prenne des mesures pour accélérer le travail restant, entraînant
pour lui un coût supplémentaire.
Si l’Entreprise n’a pas donné préavis d’un retard ou s’il n’a pas
coopéré en vue de réduire le retard ou en limiter les
conséquences, le retard dû à son manquement ne sera pas pris
en compte lors de l’évaluation d’une nouvelle Date d’Achèvement
prevue .

Lorsque le Maître d’Ouvrage souhaite que l;Enïreprise achève
les Travaux avant la Date d’Achèvenrent prévue, le Directeur de

Projet obtiendra de l’Entreprise des propositions chiffrées pour
l’accélération nécessaire, Si le Maître d’Ouvrage accepte ces
propositions, la Date d’Achèvemeni prévue sera ajustée en

Maître d’Ouvrage et par

1

126. Report de la Date
d= AGIlève nie 1-,{

26.1

1
1

1

1

26.2

27. Accélération 27.i

conséquence et confinrrée par le
l;Entreprise.
Si les pro::,csiiïoii: de prix aux fins d’acc.$!ér=tio ir des travaux
présentées par l’Entreprise sont acceptées par le Maître
d’Ouvrage, elles seront incorporées au Marché et traitées
comme une Variation.
Le Directeur de Projet pourra donner des instructions à
l’Entreprise de retarder le commencement ou la poursuite d’une
activité dans le cadre des Travaux
Le Directeur de Projet ou l’Entreprise pourront demander à
l’autre partie de padicipef à une réunion de gestio:-I. Une réunion
de gestion a pour but d’examiner le programme du travail restant
et de trai{er des questions soulevées dans le cadre de la

procédure de préavis notifiés par l:Eiltreprise.
L’Entre{Jrise donnera préavis aLI Directeur de Projet, le DluS

rapidemeni possible, d’événements futurs probables ou de
C:FCOttSiatlc»,cs qui pOUFf aient au’oli- des effets îiegaiiïs SUI ia
qti3li té du travail, entraÎner line nLJgmentation dt,1 Prix dLI h.4=rché
ou retarder l’exécution des Travaux
L’EËiîrcÎ3rise coopérer: avec Ëe Directeur de Projet âîi:l d’e!=borer
et d:eXÈ: niÉ:ief- des i3F'O;=O:iilO FiS visa ni à éviie F DU 8 lnË liSe F ics
effets d: (:c: '$'..’éti.:iiie :ai: OLI ci= ct es CiFCr:,:iSlai-ICe s : il COQ:3:f'?f:

instructions du Directeur

1
27.2

1

1
1

1
1

28. Ajournement par
le Directeur de
Pro !et

29. Réunions de

28.1

29.1

903IL ton

30. Pre 3 vis 3 0 , 1

30.2 1

1

1

1

1

en ouiFe tOFS cie la l-n Ëse eli CBuvFe des

de Projet qui pourraieïri en résul'ter.
C. C;o liLI C>ie dc qui, lit'3

: _ i : : /: :n { : f -:.•} !- : r3 FI N ’ 1

ma !façons
31 l L-: E):ri:cIc'L;r d: 1 Pr':jai c ):::rllincr= le tr=y.::! dc !’=r{rei3r Ire et le

notifiera de toute llialfacon qu’il découvrirait, Ces vérifications
n’affecteront pas les responsabilités de l’Entreprise. Le Directeur
de Projet pourra instruire l’Entreprise de chercher une malfaçon
et de découvrir et de tester tout élément du travail qui pourrait, à
son avis, présenter une malfacon.
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32, Essais

des33. COl-rec'Lion

fvga Ifa ça 11 s

34. h'1alfaçons
rectifiées

non

D. f.4aîtl-ise des coûts
35. Prix du f’+q3rctlé2

36. 191 od Ëi-lcattons du
Prix d 1y E.12 re[] 63

r):: :ls le i::: $ de : 113 :-c.!: .; ;-Jili !! : 36 !-,3 = : 1 17) : ['! il. le:1: il !:ll:c:’ 111 c!:: ! : ::p 35 . ] (=. ) :il Ill 1? :: LI ! !

35.1 L-Elltlcjllenctll pl-éscïlteïa tIll l>1-opï:11111ile d-3cli\'-ités lilis à jollt da 115 les 7 _iolll-s stli\'-311t

récc!)lion (les il-15ll-uctiolrs du Dil-cctctlï’ de PI-Oje'.. Le -Plogïalrr lire d-acïl\’ités coll tïc;ldï’a les
:icli\-ll63 :Iii:Ti-Jes à réalise:- dal'is 1l3 c::( ii-c des -1-la\-aIIX. !_c il:-;J=i-:illl illa d ':icti\iiés csI

E}o11:- !;LÉ:' rc CI coiitiJ)ic;- :LI ;Je;-r.):::1.iiil IL: Je:; 1ici.i\;iII)s SUI- iL! !,) LiS': (IL:sl lu':È ios

+-'• ; ') : I ) il :? :

sé :) :i ii? ! ile !] t
dt! iJro Era n-1 ïrle (1 ’act1 virés

i)11115 il3 c:as de llralc.ïlé t-élllullél-é all fOI-iIi il. reliijll:Ici?1- in lola]IIé de la C-lallse 36 il:lt la 1-1011\’elle

clatlse SÛ. 1 CGllllrle SLlt1

36.1 L’lïlrt!ei3reïleur llrodifïeï-a le l)roqralriïrle d’.'\cti'.'-iiés I)our répoïrdre aux clralrgellrellïs de
Prog1-31rrl-,le ou de lrrétllode de tra\;ai 1 effectués à la discrétion de !-E11tl'epreneur. Les Pllx
ûgul-û11t dans le ProÜraïume d ’Acli\.ités né seront pas modifiés en raison des clrangellrents
al)i)Oïlés par l’Elrtlc})ïelr eur au PI-ogïalllïrr e Plogïïlïlllrr e » .d ’Actl\’ités

-)

Si le Directeur de- Projet charge l’Entreprise de réaliser un essai
non prévu dans les Spécifications techniques afin de vérifier si un
élément du travaii présente une malfaçon et que le résultat de
l’essai est positif, l’Entreprise devra assumer le coût de cette
inspection et de tous les échantËltonnages. En l’absence de
MaIfacon, l’essai sera assimilé à un Evénement donnant droit à

compensation
Le Directëur de Projet no',ifiera à l’Entreprise tout F'aalfaçon avant
la fin de la Période de garantie, qui commence au moment de
l’AcËtèveltnen', et qui est définie da ils la Clause 2. i 2. La pérIOde
de garantie sera prolongée jusqu’à correction des Maifaçons
Chaque fois qu’une notification de Malfaçon lui sera remise,
l’Entreprise rectifiera la h4alfaçon dans les délais spécifiés dans
la notification du Directeur de Projet
Si l’Entreprise ne rectifie pas une malfaçon dans les délais
spécifiés dans la notification du Directeur de Projet, celui-ci
évaluera le coût de la rectification à appoder et ce coût sera
facturé à l’Entreprise

32.1

33.1

33.2

34.1

Le Détail quantitatif et estimatif comprendra les postes de prix
des Travaux à exécuter par l’Entreprise. Le Détail quantitatif et
es{imatif est utilisé pour calculer le Prix du Marché. L’Entreprise
sera rémunéré au titre de la quantité de travail exécuté au taux
correspondant à chaque iirtrant spécifËé dans le Détail quantitatif
et estiïilaiif

Lorsque les quantités filraies des travaux exécutés différent de
plus de vingt-cinq pour cent (25%) pour un poste donné des
quaIttités du Détail quantitatif et estimatif, et dans la mesure où le

changement conduit à un dépassement de plus d’un pour cent
(1 %) du Prix du Marché initial, le Directeur de Projet ajustera le
prix unitaire pour répondre à ce changement. Le Directeur de
Projet n’ajustera pas les prix unitaires en raison de changements
de quëiitiié si, ce fai3aii{, le Prix du f",/iarché iilitial était dépassé
de plus de quinze pour cent (15%), sauf approbation préalable
du Maître d’Ouvrace
Sur demande du Directeur de Projet, I:Entreprise lui présentera

35.1

36. i

:ï.’ï' l'! :):} \' tI . Si Ii: ::;.':_ iCIii.1;-1 1 J.?-? 11 i:il ::’l'Ip !:x !;\ i'L;:; stlï' le clillillie!' 13 SI .::lt?c tt! i

:iiïilreliràleuï’ 13ï’éscïl tein 13 li\’!aisoli des l1131ëï-i3tlx sur ie cilallÏier SépaIëllle 11t
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1un sous-détail de tous les prix
quantitatif et estimatif.
Toutes les Variations seront
Programmes-fournis par l’Entreprise ,

L’Entreprise, sur demande du Directeur de Projet, présentera à
celui-ci une proposition de prix pour l’exécution de la Variation
dans un délai de sept (7) jours suivant la date de la demande ou
dans un délai pius long spécifié par le Directeur de Projet.

Si le prix présenté par l’Entreprise est jugé trop élevé par le
Directeur dc Projet, ce derrlier pourra conllnaîrdcr la VarIatIon et
pp,)orler un changement au Prix du Marché, sur la base de ses
propres prévisions quant aux effets de la Variation sur le coût
pour l’Entreprise.
Si le Directeur de Projet décide que l’urgence de réaliser la
Variation n’est pas compatible avec la préparation préalabte
d’une proposition de prix par l’Entreprise et son évaluation par le
Directeur de Projet sans retarder les travaux, une proposition de
prix ne sera pas préparée par l’Entreprise et la Variation sera
assimilée à un Evénement donnant droit à compensatIon.
L’Entreprise n’aura droit à aucun paiement supplémentaire au
titre de coûts qui auraient pu être évités si l’Entreprise avait
notifié un préavis.
Si le travail requis par la Variation correspond à un poste décrit
dans le Détail quantitatif et estimatif et si, de l’avis du Directeur
de Projet, le qu:;nti'lé de travail dépassant 18 liîliiie spécifiee à la

clause 39.1 ou la- période de l’exécuiion ne provoque pas de
changement du coût par unité de quantité, le prix unitaire figurant
au Détail quantitatif et estimatif sera utilisé pour calculer la valeur
de la Variation. Si le coût par unité de quantité change, ou si la
nature ou la période de l’exécution du travail requis par la
Variation ne correspondent pas aux postes figurant dans le Détail
quantitatif et es{imatif, la proposition de prix présentée par
l’En=,reprise sera pour de nouveaux prix ulliiaires correspondant
au travail spécifié.5
L’Entreorise présentera al_1 Directeur de Projet des décolrlptes
mensuels de la valeur esîin lee du travail exécuté déduction faite
du lnolrta rat accumulé des déconrptes cerlifiés précédemment.
Le Direc',eur de Projet vériîiera les décoïlrptes ïlieïrsuels
cenil-iel a iüs t-liolli&ilts devant élie vei-sés a l-Entfcprise .

et

L= valeur du tr:\.'cif exécuté sera dé{erntinée par le Direcieiir de
Proiet
La va:cur du ',rav 3 il exécuté colr,pre:idra la valeur des quairiiïés
de iF=VEux réel :5,:':s fi ai- pc'sie Ïië ui 31-11 au L;e-:21; qua il 1il&lil ël

{ =/
! :-il83

La valeur du ir3vai: exéculé inciura la vaieul- des VarIatIons et

des Evènemenïs donnant droit à compensatIon.

unitaires figurant au Détail

37. Variations 37.1

37,2

incluses dans les 1

1

1
37,3

1

1
37,5

37,6

1

1

1

1
1

38. [iécomr,tes 38.1

38.2

38 3

1
1

1

1
1

1

1

38.5

/!

5

6

f)nIIS le cas de ïr13ïcïré rélrlu llélés all l;ol-faiT, 3io Ii leI- « et l)l’ogl-allrllle d’Actl\’it'és » après «
-Dalls le cas de 11131-cil6 léï11ullél-é au forfaiti stlpl)l-i11rcl ce pal-agI-aplle.
Dans le cas de nlarché rénlulrérë au forfait, remplacer ce paragraphe par le suIvant : « La
vdIeur du travail exécuté collli)l-elldra ia \'aicul- des activités complétées ïigurant dans le
Pl-oçlï-aïlrïrle d’ Activités ».
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1

1
1

1
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39. Paiements

1

1

1

40. =vêtrer,lents
donnant droit à

compensation

1

1

1
1

1
1

1
1

1

1

38.6 Le Directeur de Projet pourra exclure un élément certifié dans un
décompte précédent ou réduire la proportion d’un poste certifié
précédemment à la lumière d’informations nouvelles

39.1 Les paiements seront ajustés pour prendre en compte les
déductions correspondant aux avances et retenues. Le Maître
d’Ouvrage versera è l’Entreprise les montants du décompte
certifiés par le Directeur de Projet dans un délai de vingt-huit (28)
jours suivant la date du décompte. Si le Maître d:Ouvrage
effectue un paiement en retard, l’Entreprise recevra des intérêts
sur Ëüs ari-iéi'és dc paiuîlrent lois du paîellrent suivant. L:iiiiérêt
sera calculé à partir de la date à laquelle le paiement étêit dû
jusqu’à la date à laquelle il a été effectué, au taux d’intérêt en
vigueur pour les prêts commerciaux, pour chacune des monnaies
dans lesquelles les paiements seront effectués

39.2 Les postes de travaux pour lesquels aucun taux, ni prix unitaire
n’a été indiqué ne donneront pas lieu à paiement par le Maître
d’Ouvrage et leur prix sera réputé être compris dans d’autres
taux ou prix unitaires figurant dans te Marché,

40.1 Les évènements donnant droit à compensation seront les
suivants
(a) Le Maître d’Ouvrage ne donne pas accès à une partie du

Site à la Date d’entrée en possession conformément à la
Clause 2.8

Le Directeur de Projet ordonne un ajounrenrent ou ne
fouri-,it pas !es PI:;as , les Spécifications techniques ou les
instructions nécessaires 8 l’exécution des Travaux dans les
défais

Le Directeur de Projet donne à l’Entreprise des instructions
ann de découvrir un ouvrage réalisé, ou d’effectuer des
essais suppËénrelrtaires sur les Travaux qui se n’avèrent ne

pas présenter de Malfaçon
Le Directeur de Projet n’approuve pas un contrat de sous-
tl-altai-il sa iis lilc)tIfS valables.
Les conditions du sol ou sous-sol sont substantiellement
nltls déf,3vor,1b:ps oti’il était raisonnable de SUD r)oser avant
l’émission de la Leitre de Noiiîication, sur la base des

IIifOFlll?lions relllises aux souITlissionnaires (notamïllent les
Ra iJj30i'LS d’ i !i'-./es{,:ÿût loli du Site), sur la base des
iii-; uiinaiic> 113 ÜisÈ)OIlliJlùS au pub;ic el sui ia base a-ui-lc

(b)

(c)

(d)

(e)

(f)

(g)

(h)
(1)

illSPeTîiOr} vist.le!!,?

Le Directeur de Projet donne des instructions pour faire
iJC: à Lille si:,LE-.ti'JIn ilïiprévuc provoquéE pai- le f„q=iii-c

1.1 !i 1 i-è'\1 =\ s Li i 3 i) le !ii,J :il .:3 i:'e

c! e S r) 1: ! ! ! n i { 3 O L j : ) f3 ! J f

c J u v f =’ ; e , ’:: u i:; c tJ : eli' -:ci u e ï

: n p? ! =! d ! + ! ! ] t ; C la ? !lI: : B:x ; r ? : : ! ) 9 \ 31 Jr ( les r : i 30:is

d au 1pes raisc)lis .

Dautres Enil-eprises
'bi fcc/il Cib u JJ Vid(b l1,JIIL/D L; J c- IJ G 3 tJ:=) CAb -\1 bc1

les auîorités publiques, les services

'' : - - -. -' !- ': .'' J N_ .: '- 1.'. .- off !T ''' ,-, !'f . ,, , p _1 4 C' .-p !._ 'x - nI',- 4 rA

conti-aiËi'. es spécifiée:. dans le Marché, entraînant ains
retard ou des coûts supplémentaires pour l’Entreprise
Les avances sont réglées en retard
Les conséquences pour l’Entreprise de tout
incombant au Maître d’Ouvrage

u il

risque
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1
1

1

1

Le Directeur de Projet retarde indûment la délivrance du
Certificat d’achèvement (ou le procès-verbal de réception
provisoIre).

a)

Si un événement donnant droit à compensation entraîne un coût
additionnel ou empêche de terminer les Travaux avant la Date
d’achèvement prévue, le Prix du f.4arché sera augmenté et/ou la
Date d’achèvement prévue sera -reportée. Le Directeur de Projet
décidera ou non d’augmenter le Prix du Marché et du nronîalrt de
cette augmentation, et ainsi que du report de la Date
d’âchèveITleïlt pi-évue et la dOI-ée de ce ref)orl.
Dès que l’Entreprise aura fourni les informations démontrant les
conséquences d’un Evénement donnant droit à compensation
sur ses prévisions de coût, ces informations seront évaluées par
le Directeur de Projet, et le Prix du h43rché sera ajusté en
conséquence, Si les prévisions de l’Entreprise sont estilnées
excessives, le Directeur de Projet ajustera le Prix du lvlarché sur
la base de ses propres estimations. Le Directeur de Projet
supposera que l’Entreprise devra réagir rapidement el avec
compétence à la situation.
L’Entreprise n’a pas droit à une compensation dans la mesure où
les intérêts du Maître d’Ouvrage sont affectés négativement par
le fait que l’Entreprise n’a pas fourni de Préavis d’évènements ou

n’a pas coopéré avec le Directeur de Projet.
Le Directeur de Projel ajus',era le Prix du Marché si les impôts,
taxes e i BU tres red,:v3nces, sont modifiés au cours de la période
ai:ani de la date de dépôt des C)fîres jusqu’à la date de renlise du
dernier cer{ific8t d’achèvement. L’ajustement corre$pondra à la

variation du montant de l’impôt dont l’Entreprise est redevable.
Les prix ne seront pas révisés pour prendre en compte les
fluctuations du coût des intrants
Le Maître d’Ouvrage retiendra sur chaque paiement dû à

l’Entreprise la proporlion stËpuËée dans la Clause 2.13 jusqu’à
l’Acllèvell lent de la totalité des Travaux
En aPDlic3tion de 13 Cl3use 49.1. la moitié du montant total
retenu sera vprsé à l’Fntreorise lors de l’achèvement de la

toia!,té des travaux et l’autre moitié à la fin de la Période de

aaraniie lorsque le Directeur de Projet aura certifié que toutes les
li',ûlfaçoi-is doill i! avai 1 fait p=it à l Erlireprise avan'1 la fIl-i de tadiie
f>Gi":c,Je oi-l1 été 1-ccii-,'iéb. Api ès l acflèvet',ier3’, des TI &vaux,
l ’ Enf reprjse FOI.1 rr.3 ro nFl 3cor le mon{,?nf rete !atI nB r LIne q :r 2 ntio
bancaire inconditionnelËe

L’:îitfep"i ic pai=i-8 des püË13ïii:S de retard =u F'..'l3îirc d’C)uvË-agc

= u taux :: i.;i: :J ;.; 13 a 1l:3 ; ;= î.: i.! L'' :;e 2 . l '1 i)':3;Ji- cii:àfàu': j(3u i- de Ici= [ J

DC r' rE:):) o:i È ;: !:1aie (i pci-)èv 311 li:;ai i) l'evt_!e . Le ljlo !-li ?itt tc{:: ,des

béË-laiitéS de relaI-d ne dépüsser8 pas le montant blÈriüië dans ia
C:ause 2.15. Le r\,--:aître d’Ouvrage pourra déduire le moniairt des
pC: )&iiiCb Gc 1 c la 1 J L;bb pd il, 1,b, lib Jus .a i'=litlç1,'1 ico , Eco
._ .n ' r ,+.= p .- I ,.+ .] ... n. -. J ,,x a, l'I ..’. .A eJ r ,'.A + n rN .et i•e ff.A =- { .- 'qI

40.2

40.3

1

1

1

1

40.4

41. Fiscafi té 41.1

1
42. Révision des Prix 42.1

43.1

43.2

143. Retenues

1

1
1

4 4 . ;'1 C !’trI ;;:': S t:j C

11 = ! !-= ( 111.:1 i' :_:

'/4 /i . i

1

1
1

1

1

44.2
responsabiïi té de l’Entreprise
Si ia Date d’Achèvement prévue est reportée après que les
pénalités de retard ont été payées, le Directeur .de Projet
reciifiera le paienrcnt excédentaire effectué par l’Entreprise au
titre de pénalités de retard, en ajustant le décompte suivant.
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1 L’Entreprise recevra des intérêts sur le montant excédentaire,
calculés à partir de la date du paiement jusqu’à la date du
remboursement au taux spécifié à la Clause 39.1
L;Entreprise recevra une Prime calculée au taux par jour stipulé
dans la Clause 2.16 pour chaque jour d’avance par rapporï à la
Date d’achèvement prévue, moins les jours pour lesquels
l’Entreprise aurait été payé au titre de l’accélératËon. Le Directeur
de Projet cerïifiera que les Travaux sont achevés nrêlne avant la
Date d’achèvement prévue,
Le f'v'laîtrc d’C)uv lage vcrsera à l’E11',repl-ise urle avai-ice du
montant stipulé d3ns la Clause 2.17 à la date stipulée dans la
Clause 2.17, sur présentation par IEntreprise d’une garantËe
bancaire inconditionnelle délivrée par une banque et sous une
forme 3cceF't 3ble p:r le Maître d’Ouvr33e, pour les mêmes
montants que ceux de l’avance et dans des monnaies identiques
La garantie demeurera valable jusqu’à ce que l’avance ait été
reïliboursée niais le montant de la garantie sera progressivement
diïniirué des montants remboursés par l:Entreprise
L’Eirtrcpri sc ne pourra utiliser l’avance que pour payer le hqâtérief
de l’Entreprise, les Equipements, les Matériaux et pour couvrir
les dépenses de mobiIËsation nécessaires spécifiquement pour
l’exécution du Marché. L’Entreprise devra démontrer que
l’avance a été correclenrent utilisée grâce à la présentation au
Directeur de Projet de copies des factures ou d’auires
fUSil TiCE{ iTs

L’avance sera remboursée par retenues sur les paiements dus à
l’Entreprise ; la retelr!.'? s-ra proportionnelle aux montants des
Travaux achevés Il ne sera pas tenu compte de l’avance ni de
son remboursement lors de l:évaluation de travail effectué. des

Variations, des révisions de prix, des Evènements donnant droit
à compensation, des Primes ou des Pénalités de retard
La Garantie de bonne exécution sera fournie au Maître

d’Ouvrage au p:us tai-d à la date spécifiée dails ia Leiïre de
Notification et sera émise pour le montant stipulé dans f3
Clause 2, 18 na' une bænoue ou une société de cautionnement
acceptable par le Maître d’Ouvrage et libeîlée dans les types et
proi)Ollions des nrolrlr aies dans lesquels est libellé le Marché. La

sa l'=lilie de l30liiie ex.Leu{;ai-l sera valable vingt-huit (28) iûUËS au-
acid Jc ia Jalc de ci;ii ,i :li-~ICe du C;ci-'tiïicat d A\c-#t-ievei \i'.:iiI cI',:,s

Tr?v? l'.IX clans !o r.IF fI’1 1 rie 63 r? nfl? bp ne.3 ire ; et rend ?nI 1 IÎlr=

période a liant jusquà un an à partir de ia date d’émission du
cc ,ii::ic;1 îJ:,'i, c!-le’„’'eiiiclit, dCi-IS ic c:: ci’uil CaUtl;JI Ii-leiii.:iRl.

Le ==: é':1'1.i ii; il, :c:3 i)! !):. Of 1;ILif es a.i 'i-raViSIJ21 eli 1 ':;aie : 1.3 L:Fai-:t

iJ 2 :]: ):':iîfr,': (;, 1 11 E i-!{ ;-,: }) i-iso sera:ti 11 ! iii: 4 S ;) O :. 1 r le ::,?icî'ne }]: :' c

Irav8ux suppiénierl:,aiies que le Direcieur de Pïojel aura ordonné
par éërï', au pré,'3 181) le en indiquant que ces travaux
3,.ityli È= Il lui ila : l'uE; bt-; 16 Ici :i l c, ï ILr ; ici bb Jul b\_,11\; iJc9iç

J

1

1

44.2

1

1

4 5. i:)Lt LIlie:-It
!’ Av 8 nce

Ge

1
1

1

45.2

1 45.3

1

1
1

46. Garantie de
Bo ti fiC [ECG Lit;O ii

46.1

1
1 ''; : \::; \ / i : i. J }( (! ! i i -' i •/ e l

1
1

1

1

consignés por l’En{reprise sur des fornlulèires approJvés par le
Directeur de Projet. Chaque formulaire rempli sera vérifié et
signé par le Directeur de Projet dans les deux (2) jours suivant la
fin de ces travaux

47.3 L’Entreprise sera payé pour ces travaux en regie sur la base des
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6

52 . i

1

1

1formulaires « Travaux en régie » dûment signés.
Les pertes ou dommages aux Travaux ou aux Matériaux devant
servir à l’exécution des Travaux survenus entre la Date de

commencement et la fin de la période de correction des
m8lfaçons, seront à la charge de l’Entreprise si ces pertes ou
dommages sont dus à des actes qu’il a comnlis ou à des
omissions de sa part,

48. Coût des 48,1

réparations 1
1

1
1

1

E. AcËrèvement du Marci-lé
49.Acflèvemerrt cles 49.1

i f’& va u x
L’Entreprise demandera au Directeur de Projet de délivrer un
Cer-,ificat d’ac:rèveirrelr'L des Travaux (ou Procès-verbal de
réception provisoire) et le Directeur de Projet te fera après avoir
déterminé que les Travaux sont achevés.

La commission de réception provisoire et définitive est
composée ainsi qu’il suit :

Président

49.2

4 Le Maître d’Ouvrage ou son représentant ;

Membres

€ Le Délégué Départemental des Marchés Publics
FA RO ET DEO ou son représentant(en
d’observa',eur) ;

1 Un responsable régional du PROLOG Adamaoua ;

< Le Comptable Matière de la Commune de TIGNERE ;

4 Le Chef de Service du Marchés :

4 Le Directeur de l’Ecole Public'ue
t Le lviaître d’œuvre

Le Cocontract ent ou son représentant(

du

qualité 1

1

1
Rappodeur :

+ L’Ingénieur du Marché.
Invité : l’entrepreneur,

49.3 La période de garantie est de 12 mois
50,1 Le Maître d’Ouvrage prendra possession du Site et des Travaux

dans un délai de sept (07) jours après que le Directeur de Projet
aura délivré le Cerlificai d:Achèvement

Si . 1 L’=i-liiçpi-ib:J lciiieiir’a La 3Îiccte'ur de Fl-ojei üll decoITipie fit-laI
détaillé du 1110ntallt total Qu’il estime lui être dû en vertu du
f„qarcflé avaint l3 fin de la Période de garantie. Le Directeur de
Proiei déïivrera un Cedific81 de Q=ralllie et cedifier= le p3ielrrent
finaî ève:a',ue!!cmelit du à l’ElltreprÊse dains un delai de cinquante-
six (55) jours après avoir reçu de l’Entreprise un décompte
coipp Ici et correct. Si le tJécoïrri)te-n’est pas correct et coITIplet, le
Dirpc{ e! fr ( le Prci{ 3f o résell{or3 dolls le délai de cinq t'I,aljje_six (56 )
!ollrs u il é:at des corrections ou ædditions nécessaires. Si le

déco;t):JI( 3 1 iii= i .:si ioui:):.Jrs dél-c:iucux E;-)rès avoir élé i)rés€n\é
une irouvcIËe fois, le Direcieur de Projet décidera des montants
n3v3 bles à ï’Entreori se et dé!?vrera Lin décompte noLlr oa ierrt'3nt.
Si des Plans de récolement et/ou des manuels de

ic'liclic;i-Ii-lCliicrir ci d ëii\;cilel-1 bol-il e>.iÿés, [Üi-llreprise ieb
fournira dans les délais prescrits dans la Clause 2.19.

52.2 Si l’Entreprise ne fournit pas les Plans et/ou les Manuels dans les
délais prévus dans la Clause 2,19, ou si le Directeur de Projet
ne peut les approuver, le Directeur de Projet retiendra le montant

1
1

1

1
1

50. Transfert

Si . 3c'JJ 111 i)tc f:1-iCI !

1

1

1

1

52. l'dia nue 13 de
1 C; ;-iLL iCI Ii il i'1 it_. i i c

et d ’ellti-eLlen
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1

1
53. Résiliation

1
1

1
1

1

1

1

1

1

1
1

1

1
54 , i) 8 ii:îl'} l:in \ et'-t es s

cie les i1;8iioli1

1
1

1

1

stipulé dans la Clause 2.20 des paiements dus à l’Entreprise
Le Maître d’Ouvrage ou l’Entreprise pourront résilier le Marché si

l’autre partie commet un manquement majeur au Marché
Les manquements majeurs au Marché incluent, mais ne sont pas
limités à ce qui suÈt

(a) l’Entreprise cesse les Travaux pendant vingt-huit (28) jours
alors qu’aucun arrêt n’apparaît dans le Programme
actualisé et que l’arrêt n:a pas été autorisé par le Directeur
de Projet
le Directeur de Projet donne à l’Entreprise des instructions
d’aiourner la marche des travaux et ces instructions ne sont
pas retirées dans un délai de vingt-huit (28) jours ;

le Maître d’Ouvrage ou l’Entreprise est déclaré en faillite ou
est pt8cé en liquidation pour des raisons autres c,u’une
restructuration ou une fusion :

un paiement cerlifié par le Directeur de Projet n’est pas
payé par le Maître d’Ouvrage à l’Entreprise dans les quatre-
vingt-quatre (84) jours suivant la date d:émission du
cedificat par ie Directeur de Projet ;

le Directeur de Projet notifie à l’Entreprise que le défaut de
rectification d’une malfaçon spécifique constitue un
manquement majeur au Marché et l’Entreprise ne rectifie
pas la hqalfaçon dans un délai raisonnable indiqué par le
Directeur de Projet ;

t’!.:ntre;3Fise ne niaintienl pas le c:utîonneinent exigé
l’Entreprise retarde 1:achève ment des Travaux

53.1

53.2

(b)

(c)

(d)

(e)

( l /

(g> a
le montantconcurrence du nombre de jours pour leque

maximum des pénalités de retard est atteint, comme
stipulé dans la Clause 2.15; et
si. de l’avis du Maître d’Ouvrage, l’Entreprise s’est livrée à
la fraude et à la corruption comme défini au paragraphe 2.2
(a) de l’Annexe A des CM, au cours de l’attribution ou de
!’exécuiion du !\„qarctlé, le f'„qaître d’Ouvrage pourI-a résilier le
Marché et expulser l’Entreprise du Site après un préavis de
qt13torze (14) iours

Nonobstant ce qui précède, ie 1vlaTtre d’Ouvrage pourra résilier le
h/iarché pour convenance
513 cas de résiliation, l’El-iirep!'ise arretera ËllilllédiêteËTiei it les
i fa"/aux, se(;ur isefa ic Si-te et ie quilieFa des que
raisonnal3lelr}en{ rossi!):e
Lorsque l’une des deux p:rties au Marché notifîe au Directeur de
PFOjüi oli !il=:1'quei'!:cI-Ii au i",iÛl-c lié pOUF des Faisons EDit-es que
':c : :1: s c. :'l iJ iii ':. i "ic : ; 1 if , C ! ;4 tJ :J '': 5 : . ; , ce i ui-ci d;ic: id e i 2 U u

(h)

53,3

53.5

== F.?et:?F'? in2ie l’i- CL! !-;oil d}J :33=il(qtleËlle;lï
Si ie i’„,’iærchè esi résiiit; en raison d:un manquerllen t majeur
colnËïris 133r l’Entreprise, ie Directeur de

54, 1

Projet déiivrera un
cçllii ;cat pc; JI ia :vë. ;cui cu iiavà ii exccdle cl dc;s ii-lâié fia cI,\

{

délivrance du ceüilicaI ct moins le'pourËentage devant être
appliqué au titre de la valeur du travail non réalisé, comme
stipulé dans la Ci3use 2.21. Des pénalités de retard
supplémentaires lac s’appliqueront pas. Si le montant total dû au
î'„.qaître d’Ouvrage dépasse les paiements dus à l’Entreprise, la
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1

1
1

différence constituera une dette payable au Maître d’Ouvrage.
54.2 Si le Marché est résilié par le Maître d’Ouvrage pour

convenance, ou en raison d’un manquement majeur de la part du
h/iaître d’Ouvrage, le Directeur de Projet déËivrera un certificat
correspondant à la valeur du travail exécuté, des matériaux
commaïrcJés. du coût raisonnable d’enlèvement des f\..43térïels. du

rapatriement du personnel de l’Entreprise employé
exclusivement pour les Travaux et du coût encouru par
l’Entreprise pour protéger et sécuriser les Travaux, moins les
avances reçues s jusqu’à la date de délivraîlc€ du Cer{ificat.

55.1 Tous les matériaux se trouvant sur le Site, le Matériel, les

Equipements, Travaux provisoires et Travaux seront considérés
comme étant la propriété du Maître d’Ouvrage si le Marché est
résilié en raison d’une faute c'e l’Entreprise.

56.1 Si le Marché est interrompu en raison du déclenchement d’une
guerre ou en raison de tout autre événement échappant
totalement au contrôle du ï\daître d’Ouvrage ou-de l’Entreprise, le
Directeur de Projet cerlifiera que le Marché ne peut être exécuté.
L’Entreprise sécurisera le Site et arrêtera les Travaux dès que
possible après avoir reçu ce certificat et sera payé au titre des
travaux exécutés avant de recevoir ce certificat, et au titre de
tous les travaux exécutés par la suite et pour lesquels un

engagement avait été souscrit.
57,1 Si la Banque mondiale suspend le Prêt ou le Crédit au Maître

d’Ouvrage , SLlr !e'q:.i'?! Llîle p3Hie des pa ielilents saint effectués à

l'Entreprise
(a) !_e Maître c4’Oklvrage aura l’obligation de notifîer à

l’Entreprise ladite suspension dans un délai de sept (7)
jours après avoir reçu la notification de la suspension de la
Banque mondiale ;

Si l’Entreprise n’a pas reçu les montants qui lui sont dus
dans le délai de vingt-huit (28) jours visé à la Clause 39,1,
l’Entreprise pourra iinnrédia',é:31 ent p résenIer une
notification de résiliation avec préavis de quatorze
(14) iolirs

1

1

55. Propriété

56. Exonération de

l’obligation
d’exécution 1

1

157. Suspension du
13 F Cf ou c?il cr'':= tY ;;-

de la Banque
fljc>nrJia f,3 1

1

1

1

1

(b)

Dispositions diverses

Lui-tiG Ii bl diii'übio Ii du FIf ëbelll îfiai çi--IL

C)tlin7' (15) exenrF:faires dr.1 présent R'.a?rché seront édités par !es soins du
FaC) et fournis au Chef de service du Marché.

i ii ! el CI e il t''.3 il i = lî"t:! :iiI: 1 11

Le ::r3s:-::l€ co:tIr=i :er2 en:e;l51l-é .3 la 07 e>:.?Iii;Il:ire: i 32r le Pre::
ses ff 3:s ei dans les delais pFescriis paF la régienlentalioil en vigueur. Ct5

exemplaires -seront renvoyés au r=/laTtre d'Ouvrage Délégué pour diffusion.

1

1
1

1

1

[3 3 1• :• :1 i :1 (+) : ; } \

:::IB iFe . 8

lc;lis
di\,er ses

r ,- 4 ,' : ..- ;- .- . . :._ . , - . , :- N, . l'- I .- A .__ 1.+t_ t'.. f .: i .in 1.11 f

La pr-é3ellte - Lettre de Marché ne deviendra défillitive qu’après sa
signature par le Maître d’OuvragP Délégué. Il entrera en vigueur dès sa
notification à l’entrepreneur par ce dernier
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1

1
1
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1 A.Nf\,IEXE /1. : AUX CONDtTIC)NS DU MARCHE
Fraude et Corruption
(Ne pas modifier le texte de ceüe Annexe)
1. Objet
i.i Les Directives de la Banque en matière de iulie contre la fraude et la corruption, ainsi que ia

présente alrËicxe , sont applicables à la passation des marchés dans le cadre des C)pératio:-,s
de Financenrent de Projets d’Investissement par la Banque

2. Exiaences
2.1 La Banque exige que les Eînprunteurs (v compris les bénéficiaires d’un financement de la

Banque), les soumissiontr3ires (candidats/pfoposants), consultants, Entreprises et s, les
sous-tFaltanis, sous-consu:1,anis, f'Festa',aires de sepvices ou fourlllsseups, tous Ëes agents
(déc!:re: Qt; rica) ; 8i;lsi que l’crise;n!:lie de le li: i)ersoitne! ; se CGnfGrlnent aux l-,ûrliles les
pËus strictes en llratière d’éthique, durant le processus de passation des lrralchés, la
sélection. et l’exécution des marchés financés par la Banque, et s’8bsti?nnent de toul.
fraude et corruption.

2.2 En vertu de ce principe, la Banque
a. aux fins d’application de la présentp dispositËon, définit comme suit les expressions

suivantes :

est coupable de « corruption » quiconque offre, donne, sollicite ou accepte,
Lili-ecIeilicnJL ou IFidiFecteîllenÏ, UFI quelconque avaiIJcage eli ci’iiiîiuei- iildu11iei'ii
sur les actions d’une autre personne ou entité
se livra à des « manc»tJvres fratJdIJletJses » ouiconaue aait. ou s’abstient
d’agir, ou dénature des faits, délibérément ou par négligence grave, ou ten',c
dlliduIFe en eFreur UI-le peË-sonne ou une entité. afin d’en retiFer un avalltaae
fil-l=:--lcier ou de tou{e au{re na{ure, ou se dérober à une obËig:tio ii
SIJ ii v’fei Il a G'ss « 1libi l'=LIVI bb CûiÈü5ives » içs puI-SOi'iIi'ûS OLI ci-lii-tiB qui
s’ellte:idf?ljt 2fIn d’? 1teIndre url (,f)ie'f if illicite. nol=!TI'n'?nt en inf!!!?nt ill(1 ljnient
sur l;action d’autres personnes ou en',Étés;
sc ËivFC è (les « Ë1iCliC:Ll",/FC: co=!-cilive: » quÊcoËi'q Je lau!( ou pol(c pi-éjufJicc,
c, iJ i:'i '=: i'~lëi ,:c Ce liu ii'€: ou Ü':; ;:tJ :-1 c: : ;=; :-(i !Li::ice , dir-ci: le: l’il ’: ii 1 c.u l:-i c iF: cl.à : .'l :i;’": 1 , ê

1

il

iv

1

1
1

1

1

1
1

11

1

1
i : ;) ': i-S '3 !-i !'-i ’-: Ci !.! ;:

acïioils de ceiie personne ou entité ; et
se livre à des « ITlanœuvres obs',ruc',ives »

r. Il ;_. !8-: : L'}='1::. e:] \,iJ': d tIer ! !i (i:
I1 ’ .: :’ 1

0 10

1

1
1

1

\b ) 'qUib'_; 1 lg\lu d'; iiCli L, iG;ü:,;'ù-, Gi-lUI C
11

LLI bI , IÇIJ ib3lll-luii'v\JU UbI Il+ .3

r 4 nA
0

J Te: = -1 4
e =\ =+ A •+

'1

nl=lié Fe de COI-FU o lion cu de ITlaiiœuvres frauduleuses . coercitives ou

coïlusives, ou fait de fausses déclarations à ses enquêteurs
de$tinées à entraver son enquête; ou bien menace, harcèle ou
iniinride quelqu’un aux fins de l’empêcher de faire part d’infoRmations
relatives à cette enquête, ou bien de poursuivre l’enquête; ou
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Irl-csl llliIiI-C cIÉlns Ic ctlcil-c ci tIll tel ct,1-111-111. ct ( ]i. 1 1 il c,r:lCILISI,) 11 ci 1111 il\clr:tIll ot1 1111 ilcÏcli IiI- collrlr(Ij-j:1111 lille
}llcrtlilicatii.>II siellii’iciltl\c i tII, contI-at exIstant
1111 st3tls-11-ilitilill. cl\11sllili11i I. 1llilj-jcilt]1 ot1 lllt:111iss,'uï- (le Ii i,'11s {>iË sci\lc:cs (ciil-lt-!cllt$ ]lltitLll,':< slltti l[tlllsës c:1
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,ic,::,: T:..:, ,,ie l'i,} ,.:liii!;!ic.-iÏi, lil \' il .!.: !', ':-:},' ,!i'1 si +llli:is<i.l:::iiii-c c,lijii':.-.' t'._'iltl \:c 1 -c\i'J:-i'.--:l':\: sj"3cl ii\!:-’': CI
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1(b) celui qui entrave délibérément l’exercice par la Banque de son droit
d’examen tel que stipulé au paragraphe (e) ci-dessous.

rejettera la proposition d’attribution d’un marché ou contrat si eiie établit que la
personne physique ou morale à laquelle il est recommandé d’attribuer ledIt marché
ou contrat, ou l’un des membres de son personnel ou de ses agents, sous-
consultants, sous-traitants, prest=toires de service, fournisseurs, ou un de leurs
employés, s’est livré, directement ou indirectement, à un acte de corruption, une
manœuvre frauduleuse, collusive, coerci{ive ou obstluctive en vue de l’obtention
dudit marché ou contrat:
ou4,re les recours prévus dans l’Accord de Financement, pourra décider d’autres
actions 3ppropriéesi y compris décï?rer la passation du marché non-confonne si elle
détermine, à un moment quelconque, que les représentants de l’Emprunteur, ou d’un
bénéficiaire du financement, s’est livré à la corruption ou à des manœuvres
fr=uduleuses1 co!!asi\,'e:, ceercitives ou obstructives pendant la procédure de
passation du marché, de sélection ou d’exécution du marché, sans que l’Emprunteur
ait pris, en temps voulu et à la satisfaction de la Banque, les mesures nécessaires
pour remédier à cette situation, y compris en manquant à son devoir d:informer la
Banque lorsqu:il a eu connaissance desdites pratiques;
san(_{ionnera une entreprise ou un individu, dans le cadre des Directives de la
Banque en matière de lutte contre la fraude et la corruption, et conformément aux
règles et procédures de sanctions applicables de la Banque, y compris en déclarant
publiquement l’exclusion de l’entreprise ou de l’individu pour une période indéfinie ou
déterminée (i) de l’attribution d’un marché financé par la Banque ou de pouvoir en
bénéficier financièrerneni ou de toute autre manière7 (ii) de la participation' comme
soI.Js-iraitan{ 1 colis(114L 8in{, fabricant au {3url lisseur de biens ou pFest3{81Fe cie sen''!ces

désigné d'une en',reprise par aIlleurs éiËgibËe à l’atiribulion d'un marché financé par la
Banque ; et (iii) du bénéfice du versement de fonds émanant d’un prêt de la Banque
ou de participer d’une autre manière à la préparation ou à la mise en œuvre d’un
projet financé par la Banque ;

exigera que les dossiers d’appel d’offres/appel à propositions, et que les contrats et
marchés financés par la Banque, contiennent une disposition exigeant des
soumissîOËrnaires (candidats/proposatrts)1 consultants, fournisseurs et Entreprises,
ainsi que leurs sous-ir-aiiants, sou5-coirsulialr:Ls, prestataires de services,
fournisseurs, agents, et personnel, autorisent la Banque à. inspecter9 les pièces
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1 comptables. relevés et autres documents relatifs à la passation du marché, à la

sélection et/ou à l’exécution du marché, et à les soumettre pour vérification à des
auditeurs désignés par la Banque

1

1 fviûdèie de Lettre de Notification d’Attribution de marché
[modifier comme approprié]

1

1
[Uti{iser un papier à en-tête du f,Çaîilœ d’Ouvrage]

Date 1 [date]

1
1

1

h 1 [nom et adresse de l’Entreprise 1

Objet 1 1\lotj{ication ci’aaribution du Marclré fÿ'.

Messieurs ,

1
La pl-éseni'3 8 i:-our but de vous ilotif ier que votre Coi.:liloli en da’Le du fc'3 re3paur l’exécuiiotr des
Travauy[noni d u marché cf ide nti{ïcati onIpour le montant du Marché de [monta ni en chiffres ef

en leTLres, nom de /8 monnaie] , est acceptée par nos services,

1 Veuillez trouver ci-joint l’Acte d’Engagement, qu’il vous est demandé de retourner signer dans le
délai de [insérer ie nonrbre de jours 1 jours

1
1

1

[/nsér<= r ce qui suit seufenrent si une Garantie de bonne exécution est exigée :] « 11 vous est
demandé de fournir la Garantie de bonne exécution dans les [insérer le nombre de

jo tJrs 1 co;rlnrlneilie lll a:_!x Lcndlllons du l'vqapche, en uîltîsænt Èe toFÎTILIÈ8:Fe cie GaFantle cie bonne
execution ci-joint. »

Si9natuFë auioFËseë

Nom et tiïre du sign 3i:ire h 3bilité à signer au noîTI du M 3TIre d’Ouvrage [Insérer le, no rn et titre du
sicllalai!"a lla hi!;!$ 8 siplier 311 nom d 11 F.63 ff!-? d-C)1lvrao'-l l

1 1\1 c lll de ! ’,,':, 33 !] ce d ' = >1(== '.ji ie ;]

1
1

1

1

Pièce iDiote : Conditions du l\qarcl~lé

le p=1-snt111e I ,.1 1i„1tc al,1,'c pcr,o,1,1.. mc,lcr ,les i11sFcctioïls 1lll.\-sicjllcs et des vtsiteq dc site_ et ot)l,'nil’ la \'él’ilicat in 11

dc I-eIIset e11cïrlctl is 11111- lille 1ICI-1 :c 13111-l le
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[OIMETTRESI PAS EXIGE 1
Modèle de Garantie de bonne exécution
IGarantie bancaire)

[Sur demande du Soumîssionnaire sélectionné, la banque (garant) remplit le formulaire de garantie
de bonne exécution b,/pe conformément aux indications ell italiques]

[ilisérer les nom de la banque et adresse de la banque d’émissi011]
Bénéficiaire -.[illsérer les nom et adresse du hÆaître d’Ouvragel
Date 1[itlsé rei- date 7

Garantie de bonne exécution no. : [insérer Nol
Garant :[ilrsérer le nom de la banque, et !:adresse de l’agence énleŒrice, sauf si cela figure à l’en-
tête]
Nous avons été informés que [insérer le nom de IEntreprise] (ci-après dénommé « l’Entreprise »)
a conclu avec vous le Marché no. [insérer No 1 en date du [insérer ra date] pour la fourniture de
[i trsè rer la description des fournitures ef Services collllexesf (ci-après dénommée « le Marché »).
De plus, nous comprelro:35 qu’une garantie de bonne exécution est exigée ell venu des conditions
du Marché.

A la demande de l’Entreprise, nous [insérer le nom de /3 banque]nous engageons par la presente,
sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, toutes sornmes d’argent que
vous pourriez réclamer dans la limite de o [insé ler la somme en chiffres. Le Garant doit insérer un
montant représente lit le montant ou le pourcentage mentionné au Marché soit dans la (ou les)
monnaie(s) mentionnée(s) au Marché, soit dans toute autre monnaie librement convedible
acceptable par le Maître d;Ouvrage.]lo [insérer la somme en lettresf . Votre demande en paiement
doit être acco;llp=gnée d’une decl:F8tion attestant que le SOLJmlSstonï181re ne se confORme 1325 au>:
conditions du fviarché, sans que vous ayez à prouver ou à donner les raisons ou le motif de votre
dellrænde ou du montant indiqué dans votre demande.
La présente garantie expire au plus tard le [insérer la date] jour de [illsérer /8 mois]jinsé rer
l'aIr née],1 q et toute demande de paiement doËt être reçue à cette date au plus tard.
La présente garantie est régie par les Règles uniformes relatives aux garanties sur demande de la
CCI - 2010, Publïca',ion CCI no : 758, excepté le sous-paragraphe 15(a) qui est excËu par la
présente

fs ig nature (s) 1

NoIe: Tc,ules p8ïtîes de texte (y compris les renvois en bas de page) sont fournis pour
fB c IÇIfC!- !: ati ! ;=attali cite ce fo riliu là : l'e ci set-oi-tt éÏI l'IiÎfi6es da l'is ie doc u iiietl'L final.

l'’ La banque d'élnissiolr devra insérer un montant représent3 IIt le pourcentage du niontant du marché indiqué dans !aNoüficab:on
datki!)t!!ion du ?,48rché, et délromlné soit dans la/les nlolrnaie/s du marché, ou dans une monnaire librement convedible jugée
a(,€pid:Jle p3Ül' 1el-...'-loll ç c;-Ùllvl age

-1

prcloîiçuiion de cuRe date pcLlr !=achèvement du rli31btié. le r,laîtË-d d-Ouvl-âge dewait demaïlder une prolongation de cette Garantie ad

Garant. Cette demande doit êtl-c écrËte et doit être faite avant la date d’expiration fixée dans ia garantie_ En préparant cette garantËe, le Maître
d’Ouvrage pourrait enviœger d'ajouter le texte suivant au formulaire, à la fin de lavant-dernier paragraphe : « Le Garant accepte une

prolongation unique de certe garantie pour une période à ne pas dépasser de [six mois] {un an], en réponse à la demande écrite du

bénéficiaire pour une telle prolongation -- une telle demande doit être présentée au garant avant f-expiration de la garantie. »
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[OMETTRE SI PAS EXIGE]

Modèle de caution personnelle et solidaire de bonne exécution

Date
Appel d’offres n'

\110m et adresse du f'„lai’,re d-Ouvrage\Benefic ia irc :

Caution no. :

Nol. JS so!.!ssiané$ - fr70cr} pf ad rpssp de 1:oro p 1l1. mo de catltin n\.

Déclarons nous porler caution personnelle et solidaire de [indiquer le

lio ni et ladi-esse com pf ête de IEntreprise titulaire du nl aI-cIré\ (ci-après dénoilrnré « le 1-ituiaire »)
pour le Ino:rtani de la G8r an{Ëe de bonne exécution à laquelle le Ti{ulaËre est assujeitÊ en qualité de
titulaire du f~.laI-ctié lio. . en date du conclu avec

[/7cn? cf adresse du Maître d’Out/rage], ci-après dénommé « lc
Bénéficiaire », pour l’exécution de 1description des frau'aux] (ci-après
dénolrlïmé « le lvlarché ») conclu en date du !ilrsé rer la date du Ma rchéf .

12Ladiïe caution s’élève à

Nous nous er,çaFacil: à effectiier sur ctein:nde de p 2ien:ont du Eénénci3ire adressée ;)ær courrier
avec accusé de réception reçue au plus tard à la date d’expËratiolr nrenïionnëe ci-apres, et ce
jtisqtl’à coïrc'.lrrelrce dp la somme g3rantie ci-dessus ip versem-rat des sorr!!mes dont ip TitLljgire
serait débiteur au titre du Marché du fait de la non-exécution de ses obligations contractuelles. Le
présent engagement sera réduit pour moitié sur présentation du procès-verbal de réception
provisoire et denreurera valable iusqu’au trentième jour suivant la date de délivrance du procès-
verbal de réception définitive.

SiGNA TLJ FRE et a !.ttllerltiflcailo ;-1 clu si 9 ila taI fc.

No:n et adresse de l’organisme de caution.
Note : i_e texte en iîaïiques ({9}} Q}rs'[q_!i'È qu !{çç_ljqtç}i'; fit]pI ! i! est fourni à titre indicati'i en
\rue d’art { 3 cilii.er 18 p!-e}’iai’af ici 1

\=L’oradnisme de caution doit i,1sërer un montant représentant le montant du Martirë mentionné au Marché soit dans la (ou les)

monnaie(s) menl;ol-'jl&?(s) au Marché, soit dans toute autre monr13ie librement converlib le acceptable par le MaRre d'Ouvrage
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Modèie de garantie de restitution d’avance
(Garantie bancaire sur demande)
DC No :

Garant :

si/r/Fr]
Bé néficia ire :

Date :

Garantie de restitution d’avance No. :

[Insérer le numéro de la Demande de Cotations\
Lnom de la banque et adresse de la banque émettrice et code

[/70r77 et adresse du Maîtle d’Ouvrage\

Nous avons été infonnés que [nom du Maître dO uv 12 gel (ci-après dénommé « le Donneur
d’ordre ») a conclu le Marché No., avec le Bénéficiaire en date du pour
lexécution de [nom du marché ef desctiption des fournitures] (ci-après dénommé « le Marché »).
De pius nous comprenons qu’en vertu des conditions du Marché, une avance d’un montant de
[insérer 13 son-lme ën chiffres] [insérer la sonarlle en leftl=sI est versée contre une garantie de
restitution d’avance

A la demande du Donneur d’ordre, nous prenons, en tant que Garant, l’engagement irrévocable de
payer au Bénéficiaire toute somîlre dans la limite du Montant de la Garantie qui s’élève à [insérer
la somme c/ 7 chiïf res] [ilrsé rer la somme e/ 7 iettresÏ 3 . Votre delrlande ell paiement doit
coË1rpï-endre, que ce soit dans la demande elle-même ou dans un document séparé signé
accompagnant ou identifiant la demande, la déclaration que le Donneur d’ordre :

(a) a uiilisé l’avance à d’autres fins que les prestations faisant l’objet du Marché ; ou bien
(b) n’a pas remboursé l’avance dans les conditions spécifiées au Marché, spécifiant le

montant non remboursé par le Donneur d’ordre.
Toute deirr3;rde au titre de la présente garantie doit être accompagnée par une attestation
pro\'crIant de la !3aiIQue du Bénéficiaire indiqLI ant que f’avaitce meîltionîlée ci-dessus a été
CFeditee au coîlipie f)ancaiFe du Donneur d'offre portant le numéro à [lio ni cf
adresse de la ba laquel.
Le lrlontant de la présente garantie sera réduit au fur et à mesure à concurrence des
relnboursenrents de l’avance effectués par le Donneur d’ordre tels qu’ils figurent aux décomptes
mensuels dont la copie nous sera présentée, La présente garantie expire au plus tard à la
première des dates suivantes : à la réception d’une copie du décompte indiquant que 90 (quatre-
VIngt-dix) pourcent du h,qontant du Marché (à l’exclusion des sommes à valoir) ont été approuvés
pour i)dIet-l-relit, ou à la date suivante : . En conséquence, toute demande de paieniellt au titre
de cette Garantie doit nous parvenir à cette d8te au plus tard.
La présente garantie est régie par les Règles Uniformes de la CCI relatives aux Garanties sur
Dellr81rde (RUGD}, PubËicatiolr CCI lio : 758, excel)té le sous-paragraphe 15(a) qui est cxcËu par la
presenie

[Sigïibiu re ]

Note : 1_e texte en italiques doit être slippi’intë du document fin3ï : i! est fourni à titre
iiiclic3ï if en vue d’eli facii île!' 13 pI’'ii)ara:.io:i

Le Garant doit illsërer le montant représentant le montant de l'avance soit dans la (ou les) nlonnaËe (s) menÿonnëe(s> au
f„4er“hé pour le paiement de lavance, soit dans totlte atIti'e monnaie librement convertit)!e acceptable par 1-Maître d’OtI'.'rage
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